






















































































































































 

 

 

SERVITUDES DE TYPE EL3 
 

SERVITUDES DE HALAGE ET DE MARCHEPIED 
 

Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et 

R. 161-8 du code de l’urbanisme et figurant en annexe au Livre Ier dans les rubriques : 

 

II – Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et équipements 
D – Communications 

a) Cours d'eau 

 1  Fondements juridiques 

 1.1  Définition 

Les cours d’eau et lacs domaniaux, c’est-à-dire les cours d’eau et lacs appartenant au domaine public 

fluvial naturel, font l’objet des servitudes d’utilité publique (SUP) suivantes : 

 
Servitude de marchepied : 

 

Les propriétés riveraines d'un cours d'eau ou d'un lac domanial sont grevées d'une servitude dite de 

marchepied. La servitude de marchepied s’étend sur une bande de 3,25 mètres sur chaque rive à 

partir de la limite du domaine public fluvial (article L. 2131-2 du code général de la propriété des 

personnes publiques)1. Cependant, lorsque l'exercice de la pêche, le passage des piétons et les 

nécessités d'entretien et de surveillance du cours d'eau ou du lac domanial le permettent, la distance 

de 3,25 mètres peut être exceptionnellement réduite, sur décision de l'autorité gestionnaire, jusqu'à 

1,50 mètre (article L. 2131-3). 
 

Dans cette bande, la servitude : 

 oblige les propriétaires, locataires, fermiers ou titulaires d’un droit réel, riverains du cours 

d’eau ou du lac domanial à laisser les terrains grevés de cette servitude à l'usage du gestionnaire de 

ce cours d'eau ou du lac domanial (accès, entretien…)  ; 

 interdit aux propriétaires riverains de planter des arbres ou de se clore par des haies ou 

autrement à moins de 3,25 mètres de la limite du domaine public fluvial. 
 

La continuité de la servitude doit être assurée tout au long du cours d'eau ou du lac domanial. La ligne 

délimitative ne peut s'écarter de celle du domaine fluvial, sauf à titre exceptionnel lorsque la présence 

d'un obstacle naturel ou patrimonial rend nécessaire son détournement. Dans ce cas, la ligne 

                                                 
1 Article L. 2111-9 du code général de la propriété des personnes publiques : "Les limites des cours d'eau domaniaux sont 

déterminées par la hauteur des eaux coulant à pleins bords avant de déborder". 
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délimitative de la servitude est tracée au plus près de celle du domaine public fluvial, dans la propriété 

concernée. En effet, la servitude de marchepied doit être praticable sans danger ni difficulté. 

 

 

Servitude de halage : 

 

Les propriétés riveraines d'un cours d'eau domanial où il existe un chemin de halage ou d'exploitation 

présentant un intérêt pour le service de la navigation sont grevées d’une servitude dite de halage. La 

servitude de halage ne s’applique pas sur les rives des lacs domaniaux (article L. 2131-2). 

 

Cette SUP crée des obligations incombant aux propriétaires riverains des cours d’eaux domaniaux : 

 une obligation de laisser le long des bords des cours d'eau domaniaux ainsi que sur les îles 

où il en est besoin, un espace de 7,80 mètres de largeur ; 

 une interdiction de planter des arbres ou de se clore par des haies ou autrement à moins de 

9,75 mètres  de la limite du domaine public fluvial, sur les rives où il existe un chemin de halage ou 

d'exploitation. 

 

Le long des cours d’eau domaniaux et des îles où il en est besoin, les distances de 7,80 mètres et 

9,75 mètres sont calculées à partir de la limite du domaine public fluvial. Lorsque l'intérêt du service 

de la navigation le permet, ces distances peuvent être réduites sur décision de l'autorité gestionnaire 

(article L.2131-3). 

 
Servitude à l'usage des pêcheurs : 

 

Il existe sur les terrains grevés des servitudes de marchepied et de halage, une servitude dite « à 

l'usage des pêcheurs ». Il s’agit de l’extension de l’usage de la servitude de marchepied aux pêcheurs 

par la loi n° 65-409 du 28 mai 1965 relative aux droits d’usage des pêcheurs le long des cours d’eau 

du domaine public. La loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques fait 

correspondre passage des pêcheurs et servitude de marchepied sur les lacs et cours d’eau 

domaniaux. La servitude de passage pour la pêche n'existe donc plus sur les cours d'eau domaniaux 

en tant que servitude distincte de la servitude de marchepied. Elle perdure toutefois sur les cours 

d'eau non domaniaux. 

 

Cette servitude : 

 oblige les propriétaires, locataires, fermiers ou titulaires d'un droit réel, riverains d'un cours 

d'eau ou d'un lac domanial à laisser les terrains grevés de la servitude de marchepied à l'usage des 

pêcheurs et des piétons ; 
 autorise le long des canaux de navigation, les pêcheurs et les piétons à user du chemin de 

halage et de la portion de berge faisant partie du domaine public, dans la mesure où le permet 

l'exploitation de la navigation. 
 

Le long des canaux de navigation, , ce droit peut, sur décision de l'autorité administrative, être 

exceptionnellement  supprimé soit pour des raisons d'intérêt général, soit pour des raisons de sécurité 

lorsque les berges sont incluses dans des établissements industriels (article L. 2131-2). 

 

 1.2  Références législatives et réglementaires 

 
Anciens textes : 

Articles 15, 16 et 28 du code du domaine public fluvial  

Articles 424 du code rural et L. 235-9 du code rural et de la pêche maritime  
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Textes en vigueur : 

Articles L. 2131-2 à L. 2131-6 du code général de la propriété des personnes publiques 

Articles D. 4314-1 et D. 4314-3 du code des transports 

Arrêté du 24 janvier 1992 pris en application de l'article 1er du décret n° 91-796 du 20 août 1991 relatif 

au domaine confié à Voies navigables de France par l'article 124 de la loi de finances pour 1991 pour 

la liste des cours d'eau relevant de la compétence de VNF 

 

 

Attention : Réglementation spécifique dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle 

Conformément à l'article L. 2124-19 du CGPPP, dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-
Rhin et de la Moselle, la servitude de halage et marchepied est régie par les articles 18 et 19 de 
loi locale du 2 juillet 1891 sur l'utilisation des eaux et la protection contre les eaux. 

 

 1.3  Décision 

La servitude s'applique directement sans qu'une mesure réglementaire (décret ou arrêté) ne soit 

nécessaire. 

 1.4  Restrictions de diffusion 

Aucune restriction de diffusion pour cette catégorie de servitude. 

La SUP peut être diffusée, visible et téléchargeable dans la totalité de ses détails. 

 2  Processus de numérisation 

 2.1  Responsable de la numérisation et de la publication 

  2.1.1 Précisions concernant le rôle des administrateurs locaux et des autorités 
compétentes 

Les administrateurs locaux et les autorités compétentes jouent des rôles différents en matière de 

numérisation et de publication des SUP dans le portail national de l’urbanisme 

(http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-

responsabilites-r1072.html). 

 

Il existe plusieurs possibilités d’organisation variant selon que la catégorie de SUP relève de la 

compétence de l’Etat, de collectivités publiques ou d’opérateurs nationaux ou locaux :  

http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-

1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisati

on_sup_cle1c4755-1.pdf 
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◊ Administrateur local 

L’administrateur local après avoir vérifié que la personne qui sollicite des droits de publication sur le 

portail national de l’urbanisme est bien gestionnaire de la catégorie de SUP, crée le compte de 

l’autorité compétente et lui donne les droits sur le territoire relevant de sa compétence (commune, 

département, région, etc.). 

 

◊ Autorité compétente 

 

L’autorité compétente est responsable de la numérisation et de la publication des SUP sur le portail 

national de l’urbanisme. Elle peut, si elle le souhaite, confier la mission de numérisation à un 

prestataire privé ou à un autre service de l’État. Dans cette hypothèse, la publication restera de sa 

responsabilité. 

 

◊ Prestataire 

 Le prestataire peut tester la conformité du dossier numérique avec le standard CNIG. S’il est 
 désigné par l’autorité compétente délégataire, il téléverse le dossier numérique dans le GPU. 

 

  2.1.2 Administrateurs locaux et autorités compétentes 

  

1. Pour les cours d’eau et lacs domaniaux appartenant au domaine public fluvial de l’État, les 

responsables de la numérisation sont : 

 

 Voies navigables de France (VNF) pour ce qui concerne les cours d’eau domaniaux appartenant 

au domaine public fluvial de l’État faisant partie du domaine confié à VNF et listés dans l’arrêté 

du 24 janvier 1992 pris en application de l’article 1er du décret n° 91-796 du 20 août 1991 relatif 

au domaine confié à Voies navigables de France par l’article 124 de la loi de finances pour 1991;  
 

 Le ministère chargé de l’environnement pour ce qui concerne : 

- les cours d’eau et lacs appartenant au domaine public fluvial de l’Etat qui ne sont pas reliés au 

réseau principal des voies navigables dont la liste est fixée à l'article D. 4314-3 du code des 

transports (2° de l’article D. 4314-1 code des transports), 

- les cours d’eau, lacs domaniaux ayant fait l’objet d’un décret de radiation (1° de l’article                   

D. 4314-1 code des transports). 

Attention, cette dernière catégorie de cours d’eau ne génère qu’une servitude de marchepied. 

Le responsable de la numérisation et de la publication est l’autorité compétente créée par 

l’administrateur local du Géoportail de l’urbanisme. L’administrateur local pour cette SUP est la 

DREAL. L’autorité compétente peut déléguer la réalisation de la numérisation. 

- les ports autonomes fluviaux et les grands ports maritimes pour les cours d’eau domaniaux 

faisant partie du domaine public fluvial dont ils ont la gestion.  

 

2. Pour les cours d'eau et lacs domaniaux faisant l'objet d'une expérimentation de transfert de 

propriété conformément à l'article L. 3113-2 du code général de la propriété des personnes publiques 

(3° de l’article D. 4314-1 code des transports) : les collectivités territoriales gestionnaires de ces cours 

d'eau et lacs domaniaux sont responsables de la numérisation, 

3. Pour les cours d’eau ayant fait l’objet d’un transfert de propriété au bénéfice d’une collectivité 

territoriale ou d’un groupement de collectivité territoriale le responsable de la numérisation et de la 

publication est cette collectivité ou ce groupement en qualité de gestionnaire du DPF dont elle ou il 

est propriétaire,  
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4. Pour les cours d’eau ou sections de cours d’eau dont la gestion relève d’un concessionnaire : le 

concessionnaire est le responsable de la numérisation et de la publication des SUP sur le Géoportail 

de l’urbanisme.  

 

 2.2  Où trouver les documents de base 

Annexes des PLU et des cartes communales 

 2.3  Principes de numérisation 

Application du  standard CNIG SUP (Conseil national de l’information géolocalisée).                                   
La dernière version du standard CNIG SUP est consultable et téléchargeable ici : 
http://cnig.gouv.fr/ressources-dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html 

Création d’une fiche de métadonnées respectant les dernières consignes de saisie des 
métadonnées SUP via le générateur de métadonnées en ligne sur le GPU. 

 

 2.4  Numérisation de l’acte 

Téléversement dans le GPU d'un document pdf comprenant les articles L. 2131-2 à L. 2131-6 du code 

général de la propriété des personnes publiques. 

 2.5  Référentiels géographiques et niveau de précision 

Référentiels : BD TOPO et BD Parcellaire 

Précision : 1/25 000 

 2.6  Numérisation du générateur et de l’assiette 

 2.6.1  Servitude de marchepied 

Le générateur : 

 

Le générateur est le cours d’eau ou le lac domanial. 

Le générateur est de type surfacique ou linéaire. Sa représentation est un objet de type polygone. 

 

L’assiette : 

 

L’assiette est constituée sur chaque rive par la bande de terrain d’une largeur de 3,25 mètres2, 
arrondie au nombre entier supérieur de 4 mètres pour compatibilité avec le standard CNIG, calculée 
à partir de la limite du domaine public fluvial naturel le long de chaque rive.  
 
L’assiette est de type surfacique. Sa représentation est un objet polygone. 
 

                                                 
2 Sauf réduction jusqu'à 1,50 m par l'autorité gestionnaire. 

http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/ressources-dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html
https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/metadata/
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Attention : Lorsque le cours d’eau fait également l’objet d’une servitude de halage, la 
servitude de marchepied ne sera pas numérisée sur la rive faisant l’objet d’une servitude de 
halage, cette dernière, qui génère les mêmes contraintes pour les propriétaires, étant plus 
étendue. 
 

 2.6.2  Servitude de halage 

Le générateur : 

 

Le générateur est le cours d’eau domanial. 

Le générateur est de type linéaire. Sa représentation est un objet de type polygone. 

 

L’assiette : 

 

L’assiette est constituée par la bande de terrain d’une largeur de 9,75 mètres3, arrondie au nombre 
entier supérieur de 10 mètres pour compatibilité avec le standard CNIG, calculée à partir de la limite 
du domaine public fluvial naturel.  
 
En principe, la servitude de halage n'existe que sur une seule rive, généralement le bord remontant. 
Elle est toutefois susceptible de s'appliquer sur les deux rives si les besoins de la navigation l'exigent. 
 
L’assiette est de type surfacique. Sa représentation est un objet polygone. 

 3  Référents métier 

Les directions métiers du ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires sont : 

 

Direction générale des infrastructures, des transports et de la mer (DGITM) 

Direction des Infrastructures de Transport 

Tour Sequoia 

92055 La Défense CEDEX 

 

 

Direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature (DGALN)  

Direction de l’Eau et de la Biodiversité 

Tour Sequoia 

92055 La Défense CEDEX 

 

 

                                                 
3 Sauf réduction par l'autorité gestionnaire. 



 
 
 
 
 

 

 

SERVITUDES DE TYPE EL9 
 

Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles                  
R. 151-51 et R. 161-8 du code de l’urbanisme et figurant en annexe au Livre Ier dans les rubriques : 

I – Servitudes relatives à la conservation du patrimoine 
A – Patrimoine naturel 

b) Littoral maritime 

 

1 Fondements juridiques 

 

1.1 Définition 
 

La servitude de passage des piétons sur le littoral est destinée à assurer exclusivement le passage 

des piétons le long du littoral et à leur assurer un libre accès au littoral. 

Outre un droit de passage au profit des piétons, elle interdit aux propriétaires des terrains grevés et à 

leurs ayants-droit d'apporter à l'état des lieux des modifications de nature à faire, même provisoire- 

ment, obstacle au libre passage des piétons, sauf autorisation préalable accordée par le préfet, pour 

une durée de six mois au maximum. 

La servitude instaure en outre un droit pour l'administration compétente d'établir la signalisation né- 

cessaire en vue de préciser l'emplacement de la servitude de passage et effectuer les travaux né- 

cessaires pour assurer le libre passage et la sécurité des piétons, sous réserve d'un préavis de quinze 

jours sauf cas d'urgence. 

 
La servitude comprend : 

 
1. Une servitude de passage longitudinale au rivage de la mer qui grève sur une bande de trois 

mètres de largeur les propriétés privées riveraines du domaine public maritime. 

 

 

L'autorité administrative peut décider de : 

➔ modifier le tracé ou les caractéristiques de la servitude, afin : 

•  d'assurer, compte tenu notamment de la présence d'obstacles de toute nature, la conti- 

nuité du cheminement des piétons ou leur libre accès au rivage de la mer ; 

 

SERVITUDE DE PASSAGE DES PIETONS SUR LE LITTORAL 

En Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion et à Mayotte, l'assiette de la 
servitude est, sur les propriétés privées situées pour tout ou partie dans la zone comprise 
entre la limite du rivage de la mer et la limite supérieure de la zone dite des cinquante pas 
géométriques définie par l'article L. 5111-2 du code général de la propriété des 
personnes publiques – ou, à Mayotte, par l'article L. 5331-4 de ce code – calculée à partir 
de la limite haute du rivage. 



Servitude EL9 – Servitude de passage des piétons sur le littoral – 17/07/18 2/6  

•  d'assurer, compte tenu de l’évolution prévisible du rivage, la pérennité du sentier per- 

mettant le cheminement des piétons ; 

 
• de tenir compte des chemins ou règles locales préexistants. 

 
Le tracé modifié peut grever exceptionnellement des propriétés non riveraines du domaine public 

maritime. 

 
➔ à titre exceptionnel, la suspendre. 

 
Sauf dans le cas où l'institution de la servitude est le seul moyen d'assurer la continuité du chemine- 

ment des piétons ou leur libre accès au rivage de la mer, celle-ci ne peut grever les terrains situés à 

moins de quinze mètres des bâtiments à usage d'habitation édifiés avant le 1er janvier 1976, ni gre- 

ver des terrains attenants à des maisons d'habitation et clos de murs au 1er janvier 1976. 

 

 

2. Une servitude de passage transversale au rivage de la mer qui peut être instituée sur les voies 

et chemins privés d'usage collectif existants, à l'exception de ceux réservés à un usage profession- 

nel, afin de relier la voirie publique au rivage de la mer ou aux sentiers d'accès immédiat à celui-ci, en 

l'absence de voie publique située à moins de cinq cent mètres et permettant l'accès au rivage. 

 

 

1.2 Références législatives et réglementaires 
 

Anciens textes : 

 
Loi n°76-1285 du 31 décembre 1976 portant réforme de l'urbanisme 

Décret n°77-753 du 7 juillet 1977 pris pour l'application de l'article 52 de la loi n°76-1285 du 31 dé- 

cembre 1976 instituant une servitude de passage des piétons sur le littoral 

Loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l'aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral 

Décret n°90-481 du 12 juin 1990 modifiant le code de l'urbanisme et relatif aux servitudes de pas- 

sage sur le littoral maritime 

En Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion et à Mayotte, et sauf lorsque l'institu- 

tion de la servitude est le seul moyen d'assurer la continuité du cheminement des piétons ou leur 

libre accès au rivage de la mer, la servitude ne peut grever les terrains situés à moins de dix 

mètres des bâtiments à usage d'habitation édifiés avant le 1er août 2010, ni grever des terrains 

attenants à des maisons d'habitation et clos de murs au 1er août 2010. Ces dispositions ne sont 

toutefois applicables aux terrains situés dans la zone comprise entre la limite du rivage de la mer 

et la limite supérieure de la zone dite des cinquante pas géométriques, que si les terrains ont été 

acquis de l’État avant le 1er août 2010 ou en vertu d'une demande déposée avant cette date. 

En Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion et à Mayotte, la servitude transver- 

sale peut également être instituée, outre sur les voies et chemins privés d'usage collectif exis- 

tants, sur les propriétés limitrophes du domaine public maritime par création d'un chemin situé à 

une distance d'au moins cinq cents mètres de toute voie publique d'accès transversale au ri - 

vage. L'emprise de cette servitude est de trois mètres de largeur maximum. Elle est distante d'au 

moins dix mètres des bâtiments à usage d'habitation édifiés avant le 1er août 2010. Cette 

distance n'est toutefois applicable aux terrains situés dans la zone comprise entre la limite du ri- 

vage de la mer et la limite supérieure de la zone dite des cinquante pas géométriques, que si les 

terrains ont été acquis de l'Etat avant le 1er août 2010 ou en vertu d'une demande déposée avant 

cette date. 
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Décret n° 2010-1291 du 28 octobre 2010 pris pour l'extension aux départements d'outre-mer des 

servitudes de passage des piétons sur le littoral 

Textes en vigueur : 

Articles L. 121-31 à L. 121-37 et R. 121-9 à R. 121-32 du code de l'urbanisme. 

Ainsi que pour l’outre-mer : les articles L. 121-51 et R. 121-37 à R. 121-43 du même code. 

 

1.3 Décision 
 

L'instauration de la servitude s'applique directement sans qu'une mesure réglementaire ne soit né- 

cessaire. 

Arrêté préfectoral ou décret en conseil d’État en cas de modification du tracé 

 

1.4 Restriction de diffusion  
 
Aucune restriction de diffusion pour cette catégorie de servitude.  
La SUP peut être diffusée, visible et téléchargeable dans la totalité de ses détails.  

 

2 Processus de numérisation 

 

2.1 Responsable de la numérisation 

  2.1.1 Précisions concernant le rôle des administrateurs locaux et des autorités 
compétentes 

Les administrateurs locaux et les autorités compétentes jouent des rôles différents en matière de 

numérisation et de publication des SUP dans le portail national de l’urbanisme 

(http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-responsabilites-

r1072.html). 

 

Il existe plusieurs possibilités d’organisation variant selon que la catégorie de SUP relève de la 

compétence de l’Etat, de collectivités publiques ou d’opérateurs nationaux ou locaux :  

http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-

1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisation

_sup_cle1c4755-1.pdf 

 

◊ Administrateur local 

L’administrateur local après avoir vérifié que la personne qui sollicite des droits de publication sur le 

portail national de l’urbanisme est bien gestionnaire de la catégorie de SUP, crée le compte de l’autorité 

compétente et lui donne les droits sur le territoire relevant de sa compétence (commune, département, 

région, etc.). 

 

◊ Autorité compétente 

L’autorité compétente est responsable de la numérisation et de la publication des SUP sur le portail 

national de l’urbanisme. Elle peut, si elle le souhaite, confier la mission de numérisation à un prestataire 

privé ou à un autre service de l’État. Dans cette hypothèse, la publication restera de sa responsabilité. 
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◊ Prestataire 

 Le prestataire peut tester la conformité du dossier numérique avec le standard CNIG. S’il est 
 désigné par l’autorité compétente délégataire, il téléverse le dossier numérique dans le GPU. 

 
2.1.2 Administrateurs locaux et autorités compétentes 

 

L’administrateur local pour cette SUP est la DREAL. 

 

2.2 Où trouver les documents de base 

 
Préfecture du département 

Annexes des PLU et des cartes communales 

 
 

2.3 Principes de numérisation 
 

Application du  standard CNIG SUP (Conseil national de l’information géolocalisée).                                   La 
dernière version du standard CNIG SUP est consultable et téléchargeable ici : 
http://cnig.gouv.fr/ressources-dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html 

Création d’une fiche de métadonnées respectant les dernières consignes de saisie des métadonnées 
SUP via le générateur de métadonnées en ligne sur le GPU. 

 
 

2.4 Numérisation de l’acte 
 

Copie des articles L. 121-31 à L. 121-37 et R. 121-9 à R. 121-32 du code de l'urbanisme. 

En Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion et à Mayotte, : copie des articles L. 121- 

51 et R. 121-37 à R. 121-43 du même code. 

 
Copie de l'arrêté préfectoral ou du décret en Conseil d'Etat en cas de modification du tracé 

Quand une servitude a fait l’objet d’une suspension, elle ne doit pas être versée dans le GPU 

 

2.5 Référentiels géographiques et niveau de précision 

 
Référentiels : BD Ortho, BD TOPO et BD Parcellaire 

Précision : 1/250 à 1/5000 

 
 

2.6 Numérisation du générateur et de l’assiette 

 
Servitude de passage longitudinale au rivage de la mer 

 
Le générateur 

 

Pour la métropole, le générateur est la limite du domaine public maritime (DPM). Dans les DOM, il 

http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/ressources-dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html
https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/metadata/
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s’agit de la limite du rivage de la mer. 

Le sentier du littoral n’est en aucun cas le générateur de la servitude. 

Le générateur est une polyligne représentant le DPM ou la limite du rivage de la mer. 

 
Dans les zones à forte érosion, il est recommandé de procéder à une actualisation fréquente de la 

servitude. Par exemple, si la limite du DPM a été déterminée via le référentiel BD ortho, l’actualisa- 

tion peut être faite à chaque nouvelle version. 

 
L’assiette 

 

Ne sont concernées que les propriétés privées. 

Pour la métropole, l’assiette est une bande de 3 mètres à compter la limite du DPM et à moins de 15 

mètres de bâtiments d’habitation. 

En Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion et à Mayotte, , il s’agit de la limite du rivage 

de la mer et la limite supérieure de la zone des cinquante pas géométriques et à moins de 10 mètres 

de bâtiments d’habitation. 

L’assiette de la servitude est surfacique. 

Dans les zones à forte érosion, une zone tampon peut être ajoutée. 

 

 

Servitude de passage transversale au rivage de la mer 

 
Le générateur 

 

Les voies et chemins privés d'usage collectif existants, ou à créer en Guadeloupe, en Guyane, en 

Martinique, à La Réunion et à Mayotte, définis par l’arrêté préfectoral d’instauration de la servitude 

sont le générateur. 

Celui-ci est de type surfacique. Sa représentation est un objet polygone. 

 
 

L’assiette 

 

L’assiette est égale au générateur. Elle est de type surfacique. Sa représentation est un objet 

polygone. 

 
 

3 Référent métier 

Ministère de la Transition écologique et de la cohésion des territoires 

Direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature 

Tour Sequoia 

92055 La Défense CEDEX 
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Annexe 

Procédures d'instauration et de modification de la servitude 

 

 
Servitude de passage longitudinale au rivage de la mer 

 
L'instauration de la servitude s'applique directement sans qu'une mesure réglementaire ne soit né- 

cessaire. 

 
La modification du tracé et des caractéristiques de la servitude, ainsi que la suspension de la servi- 

tude, s'effectuent selon les modalités suivantes : 

1) Constitution du dossier par le chef du service maritime puis transmission au Préfet pour sou- 

mission à enquête publique ; 

2) Enquête publique du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique; 

3) Avis du ou des conseils municipaux intéressés ; 

4) Approbation du tracé et des caractéristiques de la servitude par arrêté préfectoral, en l'ab - 

sence d'opposition de la ou des communes intéressées, ou par décret en Conseil d’État, en cas 

d'opposition d'une ou plusieurs communes. 

5) Mise en œuvre des modalités de publicité et d'information ; 

6) Annexion de la servitude au plan local d'urbanisme ; 

7) Publication à la Conservation des hypothèques. 

 

 

Servitude de passage transversale au rivage de la mer 

 
L'instauration de la servitude s'effectue selon les modalités suivantes : 

 
1) Constitution du dossier par le chef du service maritime puis transmission au Préfet pour sou- 

mission à enquête publique ; 

2) Enquête publique du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ; 

3) Avis du ou des conseils municipaux intéressés ; 

4) Approbation du tracé et des caractéristiques de la servitude par arrêté préfectoral, en l'ab - 

sence d'opposition de la ou des communes intéressées, ou par décret en Conseil d’État, en cas 

d'opposition d'une ou plusieurs communes ; 

5) Mise en œuvre des modalités de publicité et d'information ; 

6) Annexion de la servitude au plan local d'urbanisme ; 

7) Publication à la Conservation des hypothèques. 

En Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion et à Mayotte, lorsque la servitude longi- 

tudinale modifiée emprunte les voies existantes situées sur les domaines privés, limitrophes du 

domaine public maritime, de l’État, des collectivités territoriales ou des établissements publics qui 

permettent la circulation des piétons le long ou à proximité du rivage de la mer dans les zones 

classées comme naturelles ou forestières par les documents d'urbanisme ainsi que dans les es- 

paces naturels de la zone des cinquante pas géométriques, la modification du tracé et de ses ca- 

ractéristiques est prononcée par un arrêté préfectoral qui constate l'ouverture au public des che- 

minements existants au titre de la servitude de passage des piétons sur le littoral, par voie de 

convention passée avec la collectivité ou l'établissement public propriétaire ou gestionnaire de 

l'espace concerné. 





SERVITUDES DE TYPE EL11
SERVITUDES RELATIVES AUX INTERDICTIONS D'ACCÈS GREVANT LES PROPRIÉTÉS

LIMITROPHES DES AUTOROUTES, ROUTES EXPRESS ET DÉVIATIONS D'AGGLOMÉRATION

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

II - Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et équipements
D - Communications

d) Réseau routier

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Il s'agit de servitudes relatives aux interdictions d'accès grevant les propriétés riveraines des autoroutes, des routes 
express et des déviations d’agglomération.

L'article L.122-1 du Code de la voirie routière définit les autoroutes comme « des routes sans croisement, acces-
sibles seulement en des points aménagés à cet effet et réservées aux véhicules à propulsion mécanique. »

L'article L.151-1 du Code de la voirie routière définit les routes express comme « des routes ou sections de routes 
appartenant au domaine public de l’État, des départements ou des communes, accessibles seulement en des points 
aménagés à cet effet, et qui peuvent être interdites à certaines catégories d'usagers et de véhicules. »

Les propriétés riveraines des autoroutes, des routes express et des déviations d'agglomération n'ont pas d'accès direct 
à ces dernières. Concernant les routes express et les déviations d'agglomération, aucun accès ne peut être créé ou 
modifié par les riverains, mais les interdictions applicables aux accès existants ne peuvent entrer en vigueur qu'après 
le rétablissement de la desserte des parcelles intéressées.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

- article 3 de la Loi n° 55-435 du 18 avril 1955 portant statut des autoroutes et articles 4 et 5 de la Loi n°69-7 du 
3 janvier 1969 relative aux voies rapides et complétant le régime de la voirie nationale et locale abrogés  par la Loi 
n°89-413 du 22 juin 1989 relative au code de la voirie routière (partie législative);
-  Décret n° 70-759 du 18 août 1970 portant règlement d'administration publique et relatif aux voies rapides et 
complétant le régime de la voirie nationale et locale abrogé  par le décret n°89-631 du 4 septembre 1989 relatif au  
code de la voirie routière (partie réglementaire).

Textes en vigueur :

- articles L. 122-2, L.151-3, L.152-1 et L.152-2 du Code de la voirie routière.
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1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

- Etat,

- Conseils généraux,

- Communes,

- Concessionnaires.

Suivant le type de route :

- MEEDDTL,

- Conseils généraux,

- Communes,

- Concessionnaires.

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

La servitude s'applique aux autoroutes et routes express dès la prise d’effet du classement dans la catégorie de voie  
correspondante.  La servitude s’applique aux déviations directement, sans qu'une mesure réglementaire (décret ou 
arrêté) ne soit nécessaire.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

- une autoroute,
- une route express,
- une déviation d'agglomération.

1.5.2 - Les assiettes

Les parcelles des propriétés riveraines par rapport au générateur.

2 - Bases méthodologiques de numérisation

2.1 - Définition géométrique

2.1.1 - Les générateurs

Le générateur est de type linéaire. Il représente l'axe de la route (express, autoroute, déviation d'agglomération).

Pour les aires de péage, le générateur est de type surfacique.
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2.1.2 - Les assiettes

L'assiette est de type surfacique. C'est un polygone délimité par les parcelles de propriétés riveraines.

2.2 - Référentiels géographiques et niveau de précision

Référentiels : De préférence, la composante topographique ou parcellaire du référentiel à grande échelle (BD 

TOPO, BD PARCELLAIRE).

Précision : Échelle de saisie maximale, celle du cadastre

Échelle de saisie minimale, 1/ 5000

Métrique suivant le référentiel

3 - Numérisation et intégration

3.1 - Numérisation dans MapInfo

3.1.1 - Préalable

Télécharger à partir du site du PND Urbanisme (http://ads.info.application.i2/rubrique.php3?id_rubrique=178) les do-
cuments suivants :

- la documentation sur la structure des fichiers MapInfo,
- les modèles de fichiers MapInfo (actes, générateurs, assiettes, liens sup / communes).

3.1.2 - Saisie de l'acte

Cette servitude n'étant instituée par aucun acte, sa saisie informatique est sans objet (cf §1.4).

3.1.3 - Numérisation du générateur

 Recommandations :

Privilégier :

- la numérisation au niveau départemental et non à la commune (autoroute, route express ou une déviation d'agglo-
mération s’étend généralement sur plusieurs communes),

 Précisions liées à GéoSUP :

1 seul type de générateur est possible pour une sup EL11 :
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- une polyligne : correspondant  au tracé de l'autoroute, de la route express, de la déviation d'agglomération.

Remarque : plusieurs générateurs de type linéaire sont possibles pour une même servitude EL11 (ex.  : embranche-
ment route express).

 Numérisation :

Ouvrir le fichier XX_SUP_GEN.tab puis l'enregistrer sous le nom EL11_SUP_GEN.tab.

Le générateur est de type linéaire :

- dessiner la route express ou la déviation d'agglomération à l'aide de l'outil polyligne  (trait continu, couleur noir, 
épaisseur 1 pixel).

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude :

- dessiner les différents générateurs à l'aide des outils précédemment cités puis assembler les en utilisant l'option Ob-
jets / Assembler. Penser ensuite à compacter la table MapInfo.

Remarque : ne pas assembler des générateurs de types différents (ex. : un point avec une surface). Les générateurs 
assemblés doivent être similaires pour pouvoir être importés dans GéoSUP.

 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées à la création du générateur conformément aux consignes de saisie figurant 
au chapitre 3 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude le champ NOM_SUP devra être saisi de façon similaire 
pour tous les objets créés. En revanche le champ NOM_GEN devra être saisi de façon distinct.

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSUP (route express ou déviation d'ag-
glomération), le champ CODE_CAT doit être alimenté par un code :

- EL11 pour les routes express ou déviation d'agglomération.

3.1.4 - Création de l'assiette

 Précisions liées à GéoSUP :

1 seuls type d'assiette est possible pour une sup EL11 :

-  une surface : correspondant à l'emprise de la zone d'interdiction d'accès d'une autoroute route express ou déviation 
d'agglomération.

 Numérisation :

L'assiette d'une servitude EL11 est une zone d'interdiction tracée autour du générateur :

- une fois la numérisation des générateurs entièrement achevée, faire une copie du fichier EL11_SUP_GEN.tab et l'en-
registrer sous le nom EL11_ASS.tab,
- ouvrir le fichier EL11_ASS.tab puis créer un tampon de x mètres en utilisant l'option Objet / Tampon
de MapInfo.

Modifier ensuite la structure du fichier EL11_ASS.tab conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 4 du
document Structure des modèles mapinfo.odt tout en gardant les champs NOM_SUP, CODE_CAT, NOM_GEN.
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 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées aux générateurs conformément aux consignes de saisie figurant au  cha-
pitre 4 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Important :

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSup (route express ou déviation d'ag-
glomération), le champ CODE_CAT doit être alimenté par un code :

- EL11 pour les routes express ou déviation d'agglomération.

Pour différencier le type d'assiette dans GéoSup (...), le champ
TYPE_ASS doit être en adéquation avec le type de catégorie saisi dans le champ CODE_CAT :

- pour la catégorie EL11 - Voies express, déviations le champ TYPE_ASS doit être égale à Zone d'interdiction d'ac-
cès (respecter la casse).

3.1.5 - Lien entre la servitude et la commune

Ouvrir le fichier XX_LIENS_SUP_COM.tab puis l'enregistrer sous le nom EL11_SUP_COM.tab.

Saisir toutes les communes impactées par l'emprise (assiette) de la servitude, conformément aux consignes de saisie 
figurant au chapitre 5 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.2 - Données attributaires

Consulter le document de présentation au paragraphe "règles de nommage des objets" (page 6/11) ainsi que le  
modèle conceptuel SUP du CNIG et/ou le standard COVADIS SUP.

3.3 - Sémiologie

Type de générateur Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Linéaire

(ex. : une route express)

Polyligne  double  et  discontinue  de 

couleur noire et d’épaisseur égal à 2 

pixels

Rouge : 0

Vert : 0

Bleu : 0

Type d'assiette Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Zone tampon

(ex. : une emprise de route 

express)

Zone tampon composée d'une trame 

verticale  de  couleur  noire  et 

transparente

Trait  de  contour  continu  de  couleur 

noire et d’épaisseur égal à 3 pixels

Rouge : 0

Vert : 0

Bleu : 0

3.4 - Intégration dans GéoSup
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Importer les fichiers MapInfo dans l'ordre suivant :

- les actes,
- les sup et les générateurs,
- les assiettes,
- les liens sup / communes.

conformément aux consignes figurant aux chapitres 4, 5, 6, et 7 du document Import_GeoSup.odt. 
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SERVITUDES DE TYPE I3 
 

SERVITUDES APPLICABLES AUX CANALISATIONS DE TRANSPORT DE 
GAZ, D’HYDROCARBURES ET DE PRODUITS CHIMIQUES 

 
Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et 

R. 161-8 du code de l’urbanisme dans les rubriques : 
 

II – Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements 
A– Energie 

C – Canalisations 
a) Transport de gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques 

 

 1  Fondements juridiques 

 1.1  Définition 

  1.1.1 Champ d’application 

Les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures ou de produits chimiques 
peuvent présenter des risques ou inconvénients, soit pour la commodité du voisinage, soit pour la 
santé, la sécurité et la salubrité publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature, 
de l'environnement et des paysages, soit pour la conservation des sites et des monuments ainsi que 
des éléments du patrimoine archéologique (article L.554-5 du code de l’environnement). 
 
L’article L. 554-6 du code de l’environnement précise les définitions des termes : « canalisations » 

et« canalisations de transport » et « canalisation de distribution ». 
 
- Une canalisation comprend une ou plusieurs conduites ou sections de conduites ainsi que les 

installations annexes qui contribuent, le cas échéant, à son fonctionnement. 

- Une canalisation de transport achemine des produits liquides ou gazeux à destination de réseaux 
de distribution, d'autres canalisations de transport, d'entreprises industrielles ou commerciales ou 
de sites de stockage ou de chargement. 

- Une canalisation de distribution est une canalisation, autre qu'une canalisation de transport, 
desservant un ou plusieurs usagers ou reliant une unité de production de biométhane au réseau 
de distribution. 

Les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures ou de produits chimiques 
mentionnées au 1° de l'article L. 554-5 sont celles qui répondent à certaines caractéristiques, qu'elles 
soient aériennes, souterraines ou subaquatiques. La liste de ces canalisations est énumérée à l’article 
R. 554-41 du code de l’environnement. 
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IMPORTANT :  

-Les servitudes applicables aux ouvrages de distribution de gaz instituées en application des articles 
L. 433-5 à L. 433-11 du code de l'énergie font l’objet de la fiche SUP I5.  

-Les servitudes associées aux zones d’effets instituées en application de l’article L. 555-16 du code 
de l’environnement font l’objet de la fiche SUP I1. 

Le régime applicable aux différentes canalisations de transport  a été harmonisé par l’ordonnance du 
27 avril 2010 qui a aménagé dans le titre V du livre V du code de l’environnement relatif à la prévention 
des pollutions, des risques et des nuisances, un nouveau chapitre portant sur les canalisations de 
transport de gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques (articles L. 555-1 à L. 555-30 du code de  
l’environnement). Le décret n°2012-615 du 2 mai 2012 précise les modalités d’application de ces 
dispositions.  
Concernant les SUP instituées sur le fondement des textes antérieurs, il convient de se référer aux 
textes applicables au moment où les SUP ont été instituées, ceux-ci pouvant prévoir des dispositions 
spécifiques.  

 

       1.1.2 Servitudes d’utilité publique dont bénéficie le titulaire de l’autorisation de 
construire et d’exploiter une ou plusieurs canalisations 

 
Objet des servitudes 

 
Le titulaire de l’autorisation de construire et d’exploiter une ou plusieurs canalisations dont les travaux 
sont déclarés d’utilité publique bénéficie de servitudes d’utilité publique (SUP). 
Les droits conférés au titulaire de l’autorisation de construire et d’exploiter une ou plusieurs 
canalisations de transport varient en fonction des bandes de servitudes.  
Depuis le 5 mai 2012, date à laquelle sont entrées  en vigueur les dispositions du décret n° 2012-615 
du 2 mai 2012, la largeur des bandes des SUP est fixée par la déclaration d’utilité publique (DUP). 
Auparavant, ces servitudes étaient instituées sur le fondement des textes dont les références sont 
mentionnées ci-dessous. 
 
Les servitudes définies ci-dessous s'appliquent dès la déclaration d'utilité publique des travaux (article 
L .555-27).      

 

 

SUP applicables dans la « bande étroite » ou « bande de servitudes fortes » 

 
Dans la bande étroite, le titulaire de l’autorisation de construire et d’exploiter une ou plusieurs 
canalisations dont les travaux ont été déclarés d’utilité publique est autorisé à : 

- enfouir dans le sol les canalisations avec les accessoires techniques nécessaires à leur 
exploitation ou leur protection ;  

- construire en limite de parcelle cadastrale les bornes de délimitation et les ouvrages de 
moins d'un mètre carré de surface nécessaires à leur fonctionnement ;  

- procéder aux enlèvements de toutes plantations, aux abattages, essartages et élagages 
des arbres et arbustes nécessités pour l'exécution des travaux de pose, de surveillance et 
de maintenance des canalisations et de leurs accessoires. 

 
 
La largeur de cette bande de servitudes ne peut être inférieure à 5 mètres et ne peut dépasser 20 
mètres (article R. 555-34). 
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SUP applicables dans la « bande large » ou « bande de servitudes faibles » 

 

Dans la bande large incluant la bande étroite, le titulaire de l’autorisation de construire et d’exploiter 
une ou plusieurs canalisations a le droit d’accéder en tout temps audit terrain notamment pour 
l'exécution des travaux nécessaires à la construction, l'exploitation, la maintenance et l'amélioration 
continue de la sécurité des canalisations (article L.555-27, I, 2°, al.1er). 
 
La largeur de cette bande de servitudes ne peut dépasser 40 mètres (article R. 555-34). 
 
 
Modalités d’institution des servitudes 

 
Le plus souvent, une convention est signée entre le titulaire de l’autorisation de construire et d’exploiter 
et les propriétaires des terrains concernés par le tracé du projet de canalisation.                     
A défaut d’accord amiable sur les servitudes (indivision, propriétaires non identifiés, etc.), le préfet 
détermine par arrêté de cessibilité, sur proposition du bénéficiaire de l'autorisation, la liste des 
parcelles qui devront être frappées des servitudes.              
 
 
Servitudes conventionnelles 

 
Des conventions sont passées entre le titulaire de l’autorisation de construire et d’exploiter les 
canalisations et les propriétaires des terrains concernés par le tracé du projet de canalisation ayant 
pour objet la reconnaissance de servitudes dans une bande d’au moins 5 mètres de largeur. Sauf cas 
particuliers, ces conventions n’ont pas valeur de SUP. 

 

Certaines de ces conventions peuvent produire les mêmes effets qu’une SUP1 Ces conventions ne 
sont pas versées dans le GPU (voir paragraphe 2.2). 
  
SUP instituées par arrêté préfectoral 
 
A défaut d'accord amiable entre le bénéficiaire de l'autorisation et au moins un propriétaire d'une 
parcelle traversée par le projet de canalisation, le préfet du département concerné conduit, pour le 
compte du bénéficiaire de l'autorisation, la procédure prévue au livre Ier et aux articles R. 131-1 à R. 
132-4 et  R. 241-1 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, afin d'imposer les servitudes 
prévues à l'article L. 555-27 du code de l’environnement. Le préfet détermine par arrêté de cessibilité, 
sur proposition du bénéficiaire de l'autorisation, la liste des parcelles qui devront être frappées des 
servitudes (article R. 555-35). 

 
SUP maintenues pour les exploitants des canalisations existantes   
 

L'exploitant d'une canalisation existante, définie à l'article L. 555-14, conserve les droits d'occupation 
du domaine public, ainsi que ceux attachés aux servitudes existantes, découlant d'une DUP ou d'une 
déclaration d'intérêt général (DIG) prise en application des dispositions législatives antérieures 
abrogées par l'ordonnance n° 2010-418 du 27 avril 2010 harmonisant les dispositions relatives à la 
sécurité et à la DUP des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de 
produits chimiques (L. 555-29 ).  
 
 
 

                                                 
1 Cour de cassation, 3 civ, 8 septembre 2016, n°15-19.810).  
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Les SUP maintenues sont celles qui sont prises en application des articles mentionnés ci-dessous 
(article R. 555-30) : 
  
- articles 10 et 12 de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie pour les canalisations de 
transport de gaz ; 

- article 11 de la loi n° 58-336 du 29 mars 1958 pour les canalisations d'hydrocarbures ; 

- articles 2 et 3 de la loi n° 65-498 du 29 juin 1965 relative au transport des produits chimiques par 
canalisations pour les canalisations de transport de produits chimiques; 

- loi n° 49-1060 du 2 août 1949 relative à la construction d'un pipeline entre la Basse-Seine et la région 
parisienne et la création d'une société des transports pétroliers par pipeline. 

 

SUP maintenues en cas de changement de nature de fluide transporté 

 En cas de changement de nature de fluide transporté, les SUP sont maintenues même s’il y a 
 changement d’exploitant. La DUP ou la déclaration d'intérêt général dont bénéficie une  canalisation 
 existante vaut DUP pour le nouveau fluide transporté (article L.555-26). 

 

1.1.3 SUP s’imposant aux propriétaires des fonds grevés        

Les propriétaires des terrains traversés par une ou plusieurs des bandes de servitudes mentionnées 
à l'article L. 555-27, ou leurs ayants droit, s'abstiennent de tout fait de nature à nuire à la construction, 
l'exploitation et la maintenance des canalisations concernées. Les propriétaires de terrains situés dans 
la bande étroite des servitudes sont soumis à des contraintes plus fortes. Ils ne peuvent édifier aucune 
construction durable et ils s'abstiennent de toute pratique culturale dépassant 0,60 mètre de 
profondeur et de toute plantation d'arbres ou d'arbustes. 

Si la profondeur réelle d'enfouissement de la canalisation le permet, en tenant compte du risque 
d'érosion des terrains traversés, la déclaration d'utilité publique pourra fixer une profondeur maximale 
des pratiques culturales supérieure à 0,60 mètre mais ne dépassant pas un mètre, et permettre, dans 
les haies, vignes et vergers traversés, des plantations d'arbres et arbustes de basses tiges ne 
dépassant pas 2,70 mètres de hauteur (article L.555-28, I). 

 1.2  Références législatives et réglementaires 

Anciens textes : 

  

Pour le transport de gaz naturel : 

- Loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie (articles 10 et 12) modifiée par les lois du 19 
juillet 1922, du 13 juillet 1925 (art. 298) et du 4 juillet 1935, les décrets du 27 décembre 1925, 
17 juin et 12 novembre 1958 et n° 67-885 du 6 octobre 1967   

- Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’électricité et du gaz (article 35) 

- Ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (art. 60) relative à l’expropriation portant modification 
de l'article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946. 

- Loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’électricité et au service public 
de l’énergie 
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- Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance des 
servitudes de l’article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l’expropriation la 
détermination des indemnités dues pour imposition des servitudes.  

- Décret n° 70-492 du 11 juin 1970 pris pour l’application de l’article 35 modifié de la loi du 8 avril 
1946 concernant la procédure de déclaration d’utilité publique des travaux d’électricité et de gaz 
qui ne nécessitent que l’établissement de servitudes ainsi que les conditions d’établissement 
des dites servitudes 

- Décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985 relatif au régime des transports de gaz combustibles par 
canalisations (articles 5 et 29) abrogeant le décret n° 64-81 du 23 janvier 1964. 

- Décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret n°70-492 du 11 juin 1970 précité 

 

Pour le transport des hydrocarbures : 

- Loi n° 58-336 du 29 mars 1958 (article 11) 

- Loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’électricité et au service public 
de l’énergie 

• Décret n° 59-645 du 16 mai 1959 portant règlement d'administration publique pour l'application 
de l'article 11 de la loi de finances n° 58-336 du 29 mars 1958 relatif à la construction dans la 
métropole des pipe-lines d'intérêt général destinés aux transports d'hydrocarbures liquides ou 
liquéfiés sous pression. 

• Décret n° 2003-1264 du 23 décembre 2003 pris pour l'application au ministère de l'économie, 
des finances et de l'industrie de l'article 21 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations. 

 

Pour le transport des produits chimiques : 

• Loi n° 65-498 du 29 juin 1965 relative au transport des produits chimiques par canalisations 
(articles 2 et 3) 

• Décret d’application n° 65-881 du 18 octobre 1965 

 

Textes en vigueur  

 

- Articles L. 555-27 à L. 555-30 du code de l’environnement 

- Articles R. 554-41, R. 555-30 et R. 555-32 à R. 555-36 du code de l’environnement 

- Loi n° 49-1060 du 2 août 1949 relative à la construction d’un pipe-line entre la Basse-Seine et la 
région parisienne et la création d’une société des transports pétroliers par pipe-lines 

- Article 1er du décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie et de la loi du 16 octobre 
1919 relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique 

- Article L. 433-1 du code de l’énergie, 

- Circulaire BSEI n° 09-128 du 22 juillet 2009 relative à la diffusion et protection des données 
cartographiques relatives aux canalisations de transport (gaz combustibles, hydrocarbures 
liquides ou liquéfiés, produits chimiques) 
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 1.3       Décision 

Exemples de décisions : 

- Décret déclarant d’intérêt général les travaux relatifs à la construction et à l’exploitation des 
canalisations de transport de produits chimiques pris en application de la loi n°65-498 du 29 juin 
1965 et du décret n°65-881 du 18 octobre 1965 précités  

- Décret déclarant d’intérêt général les travaux relatifs à la construction et à l’exploitation de pipe-
lines destinées au transport d’hydrocarbures pris en application du décret n° 59-645 du 16 mai 
1959 portant règlement d'administration publique pour l'application de l'article 11 de la loi de 
finances n° 58-336 du 29 mars 1958 relatif à la construction dans la métropole des pipe-lines 
d'intérêt général destinés aux transports d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous pression 

- Arrêté préfectoral ou interpréfectoral déclarant d’utilité publique les travaux de construction et 
d’exploitation des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de 
produits chimiques et instituant les servitudes prévues aux articles L. 555-27 et R. 555-30 a) du 
code de l’environnement : l’arrêté fixe la largeur des bandes de SUP. Pour les actes anciens, 
lorsque l’arrêté ne précise pas la largeur des bandes, une fiche, établie par le gestionnaire,  
récapitule la largeur de ces bandes.  

- Arrêté préfectoral de cessibilité et portant institution de servitudes administratives. 

- Arrêté préfectoral portant approbation du projet de détail des tracés de la canalisation et 
établissant les servitudes légales de passage concernant les anciennes canalisations de 
transport de gaz naturel, instituées sur le fondement de l’article 12 de la loi du 15 juin 1906, de 
l’article 35 de la loi du 8 avril 1946 et des décrets d’application 

- Arrêté préfectoral portant approbation du projet de détail des tracés concernant les anciennes 
canalisations de transport de produits chimiques déclarées d’intérêt général instituées sur le 
fondement de la loi n° 65-498 du 29 juin 1965 et du décret n°65-881 du 18 octobre 1965 précités  

- Conventions signées avant le 5 mai 2012 : Convention amiable signée entre le concessionnaire 
/le transporteur et le propriétaire 

 1.4  Restrictions de diffusion 

En application de l’article L. 133-3 du code de l’urbanisme, l’insertion dans le portail national de 
l’urbanisme (dit GPU) des SUP ne doit pas porter atteinte notamment à la sécurité publique ou à la 
défense nationale. 

Des restrictions de diffusion sont applicables aux SUP I3 sensibles au sens de la circulaire du 22 juillet 
2009 (paragraphe 1.4.1). Des restrictions complémentaires applicables aux SUP I3 relatives aux 
canalisations relevant de (ou intéressant) la défense nationale, viennent s’ajouter aux restrictions 
énumérées au paragraphe 1.4.1 (paragraphe 1.4.2).   

  1.4.1 Restrictions de diffusion applicables aux SUP I3 « sensibles » au sens de la 
circulaire du 22 juillet 2009 

La circulaire BSEI n° 09-128 du 22 juillet 2009 relative à la diffusion et protection des données 
cartographiques relatives aux canalisations de transport (gaz combustibles, hydrocarbures liquides 
ou liquéfiés, produits chimiques) distingue les données cartographiques sensibles des données 
ordinaires. 

Concernant les données sensibles, les restrictions de diffusion sont les suivantes : 

- Les données relatives à cette catégorie ne sont pas téléchargeables et aucune donnée ne sera 
transmise sous forme vectorielle (les données ne pourront être consultées qu’au format image).  
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- Les données relatives à cette catégorie ne peuvent être consultées à une échelle plus précise que 
le 1/25 000 ème, correspondant au niveau de zoom inférieur à 14. 

- Les géométries des générateurs, dont la localisation précise est sensible, ne seront pas transmises 
au GPU.  

- Seule l’assiette de la servitude correspondant à la bande « large » ou « zone de passage » est 
représentée dans le GPU. 

 
1.4.2. Restrictions de diffusion complémentaires applicables aux SUP I3 relatives 
aux canalisations  relevant de ou intéressant la défense nationale   

Concernant les SUP I3 relatives aux canalisations relevant de ou intéressant la défense nationale les 
restrictions de diffusion énumérées ci-dessous, viennent en complément des restrictions énumérées 
au paragraphe 1.4.1. Ces restrictions de diffusion sont les suivantes : 

- les données classifiées ou faisant l’objet d’une mention de protection ne doivent pas être 
mentionnées dans le GPU  

- Une SUP ne doit pas pouvoir être rattachée techniquement à une autre SUP au sein du GPU. 

- L’identité de l’autorité bénéficiant ou utilisant les SUP doit être anonymisée ; 

- La résolution de la cartographie doit préserver les intérêts de la défense nationale  

Ces restrictions particulières s’appliquent notamment aux canalisations de transport du Service de 
l’énergie opérationnelle (SEO), au réseau des oléoducs de défense commune (ODC) ainsi qu’aux 
systèmes d’oléoducs présentant un intérêt pour la défense nationale. 

 

 2  Processus de numérisation 

 2.1  Responsable de la numérisation et de la publication 

2.1.1 Précisions concernant le rôle des administrateurs locaux et des autorités 
compétentes 

Les administrateurs locaux et les autorités compétentes jouent des rôles différents en matière de 
numérisation et de publication des SUP dans le portail national de l’urbanisme 
(http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-
responsabilites-r1072.html). 
 
Il existe plusieurs possibilités d’organisation variant selon que la catégorie de SUP relève de la 
compétence de l’Etat, de collectivités publiques ou d’opérateurs nationaux ou locaux :  
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-
1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisati
on_sup_cle1c4755-1.pdf 
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◊ Administrateur local 
L’administrateur local après avoir vérifié que la personne qui sollicite des droits de publication sur le 
portail national de l’urbanisme est bien gestionnaire de la catégorie de SUP, crée le compte de l’
autorité compétente et lui donne les droits sur le territoire relevant de sa compétence (commune, 
département, région, etc.). 
 
◊ Autorité compétente 
 
L’autorité compétente est responsable de la numérisation et de la publication des SUP sur le portail 
national de l’urbanisme. Elle peut, si elle le souhaite, confier la mission de numérisation à un 
prestataire privé ou à un autre service de l’État. Dans cette hypothèse, la publication restera de sa 
responsabilité. 
 
◊ Prestataire 

 Le prestataire peut tester la conformité du dossier numérique avec le standard CNIG. S’il est 
 désigné par l’autorité compétente délégataire, il téléverse le dossier numérique dans le GPU. 

 

2.1.2 Administrateurs locaux et autorités compétentes 

Les transporteurs de gaz, d’hydrocarbures ou de produits chimiques, en leur qualité de 
gestionnaires, sont responsables de la numérisation  et de la publication des SUP sur le Géoportail 
de l’urbanisme. Ils sont désignés autorités compétentes.  
 
Les administrateurs locaux sont : 
- la Direction générale de la prévention des risques (DGPR) pour les gestionnaires nationaux 

- la DREAL pour les gestionnaires locaux. 

 2.2  Où trouver les documents de base 

- Pour les décrets déclarant d’intérêt général les travaux relatifs à la construction et à l’exploitation 
des canalisations de produits chimiques et d’hydrocarbures : Journal officiel de la république 
française 

- Pour les arrêtés ministériels de DUP concernant les travaux portant sur certaines anciennes 
canalisations de transport de gaz naturel : Journal officiel de la république française 

- Pour les arrêtés préfectoraux ou interpréfectoraux de DUP : auprès des autorités compétentes (voir 
coordonnées mentionnées dans la fiche d’informations réglementaires), recueil des actes 
administratifs de la préfecture et site internet de la préfecture pendant une durée minimale d’un an 

- Pour les arrêtés préfectoraux de cessibilité et les anciens arrêtés portant approbation du tracé des 
canalisations de gaz naturel, de produits chimiques ou d’hydrocarbures : auprès des autorités 
compétentes (voir coordonnées mentionnées dans la fiche d’informations réglementaires), recueil 
des actes administratifs de la préfecture  

Annexes des PLU et des cartes communales 

 

- Pour les conventions : actes internes détenus par les autorités compétentes, ne faisant pas l’objet 
d’une publication administrative et non annexés aux documents d’urbanisme. Ces conventions 
contenant des informations personnelles et financières, elles n’ont pas vocation à être publiées sur 
le Géoportail de l’urbanisme (GPU). Dans ce cas, l’autorité compétente fournit la fiche 
d’informations.  
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- Une fiche d’informations précisant la réglementation et les coordonnées des transporteurs de gaz 
naturel responsables de la numérisation est publiée sur le GPU. 

 2.3  Principes de numérisation 

Application du standard CNIG SUP (Conseil national de l’information géolocalisée).  La dernière 
version du standard CNIG SUP est consultable et téléchargeable ici : http://cnig.gouv.fr/ressources-
dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html 

Création d’une fiche de métadonnées respectant les dernières consignes de saisie de métadonnées 
SUP du CNIG via le générateur de métadonnées en ligne sur le Géoportail de l’urbanisme. 

 2.4  Numérisation de l’acte 

- Décret déclarant d’intérêt général les travaux relatifs à la construction et à l’exploitation des 
canalisations de produits chimiques et d’hydrocarbures 

- Arrêté ministériel, préfectoral ou interpréfectoral de DUP.  Pour les actes anciens, lorsque l’arrêté 
déclarant d’utilité publique les travaux ne précise pas la largeur des SUP, seule la fiche 
d’informations réglementaires sera publiée dans le GPU pour les parcelles concernées.  

- Arrêté préfectoral de cessibilité et portant institution de servitudes administratives 

- Arrêté préfectoral portant approbation du tracé de la canalisation et établissant les servitudes 
légales de passage. 

- Fiche d’informations réglementaires (date de l’acte instituant la SUP, rappel des obligations légales, 
SUP applicables sur la parcelle et coordonnées des gestionnaires) en cas de convention. 

 

 2.5  Référentiels géographiques et niveau de précision 

Conformément au paragraphe 3.2.4 de la dernière version du standard CNIG SUP, les servitudes 
d’utilité publique doivent être numérisées à la résolution correspondant à la parcelle cadastrale. 

 2.6  Numérisation du générateur et de l’assiette 

Le générateur 

 

Le générateur est constitué par la canalisation de transport de gaz, d’hydrocarbures ou de produits 
chimiques, celle-ci comprenant une ou plusieurs conduites ou sections de conduites ainsi que les 
installations annexes nécessaires à son fonctionnement. 

Le générateur est de type : 

- linéaire pour la canalisation 

- surfacique pour les installations annexes. 

 

La publication des installations annexes dans le GPU n'est pas systématique et dépend du réseau de 
chaque transporteur. 
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 L’assiette 

Les assiettes des SUP correspondent aux bandes situées de part et d’autre de la canalisation de transport 
de gaz, d’hydrocarbures ou de produits chimiques, à savoir : 

• Une « bande étroite » ou « bandes de servitudes fortes » ou « zone de protection » ,dont la 
largeur      précisée dans la DUP depuis l’entrée en vigueur des dispositions du décret n° 2012-
615 du 2 mai 2012, ne peut être inférieure à 5 mètres et ne peut dépasser 20 mètres. 

• Une « bande large » ou « bande de servitudes faibles », ou « zone de passage » incluant la 
« bande étroite », dont la largeur précisée dans la DUP ne peut dépasser 40 mètres. 

 

Seule l’assiette  de la servitude correspondant à la bande  « large » ou « zone de passage », issue de la 
DUP ou des conventions amiables conclues avec les propriétaires est représentée dans le GPU. 

Les assiettes de ces SUP sont de type surfacique. 

 

 3  Référent métier 

Ministère de la Transition écologique et de la cohésion des territoires 

Direction Générale de la Prévention des Risques 

Service des risques technologiques / Bureau de la sécurité des équipements à risques et des 
réseaux 

Tour Sequoia 
92055 La Défense CEDEX 
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 TITRE I – PORTÉE DU PPR, DISPOSITIONS GÉNÉRALES

 1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES  

 1.1. Objet et champ d’application  

Le présent règlement s’applique au territoire défini par l’arrêté préfectoral du 8 août 2016, prorogé
par arrêté préfectoral du 27 mars 2019, prescrivant la révision du Plan de Prévention des Risques
(PPR) mouvements de terrain sur les communes de Trouville-sur-Mer, Villerville et Cricqueboeuf. 

Il a pour objectif d’améliorer la sécurité des personnes et garantir la limitation des dommages*
voire leur réduction.

Le PPR définit :

➢ les mesures de prévention à mettre en œuvre contre les risques naturels
prévisibles (article L.562-1 du Code de l’Environnement). Pour cela, ce plan a pour
objet de :

* délimiter les zones exposées aux risques, dites « zones de danger », d’y interdire tout type
de construction ou d’aménagement ou, dans le cas où des constructions ou aménagements
pourraient y être autorisés, prescrire les conditions dans lesquelles ils doivent être réalisés,
utilisés ou exploités ;

* délimiter les zones dites « zones de précaution », qui ne sont pas directement exposées
aux risques mais où des constructions et ouvrages pourraient aggraver des risques ou en
provoquer de nouveaux et y prévoir des mesures d’interdiction ou des prescriptions ;

* définir les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent être prises
soit par les collectivités publiques dans le cadre de leurs compétences, soit par les
particuliers ;

* définir les mesures relatives aux ouvrages existants à la date de l’approbation du PPR qui
doivent être prises par les propriétaires, exploitants ou utilisateurs.

➢ les mesures relatives à l’aménagement, l’utilisation ou l’exploitation des
constructions, des ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés existants à la
date d’approbation du plan qui doivent être prises par les propriétaires exploitants ou
utilisateurs (article L.562-1 du Code de l’Environnement).

 1.2. Les risques naturels de mouvement de terrain pris en compte au titre du  
présent document

Les risques naturels majeurs et prévisibles pris en compte dans le présent règlement sont :

➢ les glissements* de terrain ;

➢ les coulées boueuses* et fluages* associés ;

➢ les éboulements rocheux*.
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 1.3. Effets du PPR  

 1.3.1. sur   l’usage et l’occupation du sol  

En application des articles L.562-1 à L.562-7 du code de l’environnement, le règlement fixe les
dispositions applicables aux biens et activités existants ainsi qu’à l’implantation de toutes
constructions ou installations nouvelles, à l’exécution de tous travaux et à l’exercice de toutes
activités sans préjudice sur l’application des autres législations ou réglementations en vigueur.

Toutefois, en application de l’article L.562-1 du code de l’environnement :

➢ les travaux de protection imposés sur de l’existant, constructions ou aménagements
régulièrement construits conformément aux dispositions du Code de l'Urbanisme, ne
peuvent excéder 10 % de la valeur du bien à la date d’approbation du plan,

➢ les mesures concernant les bâtiments implantés antérieurement à l’approbation du
plan  peuvent être rendues obligatoires  en fonction de la nature et de l’intensité du
risque dans un délai de 5 ans, réductible en cas d’urgence ;

Remarque     :  

Pour les projets nouveaux (prescriptions applicables au bâti futur), la non indication d’un délai
signifie à priori que les prescriptions sont d’application immédiate et qu’en cas de dégâts suite à un
phénomène naturel, les assurances pourront le cas échéant se prévaloir de leur non prise en compte
pour ne pas les indemniser.

À défaut de mention particulière, les prescriptions de travaux de mise en sécurité pour le bâti
existant sont à mettre en œuvre lors de la réalisation des travaux de réaménagement des bâtiments
existants (mise en conformité).

Il est rappelé que le non-respect des conditions de réalisation, d’utilisation ou d’exploitation,
prescrites par le PPR est puni de peines prévues à l’article L.562-5 du code de l’environnement.

 1.3.2. sur les documents d’urbanisme  

L’article L.562-4 du code de l’environnement précise que le PPR approuvé vaut servitude d’utilité
publique (SUP). Il est ainsi opposable aux tiers.

Conformément aux articles L.151-43, L.163-10 et L.153-60 du code de l’urbanisme, le maire ou le
président de l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI) compétent doit annexer,
par arrêté, le PPR au document d’urbanisme en vigueur (plan local d’urbanisme (PLU), carte
communale…) sans délai à compter de son approbation. À défaut, l’autorité administrative
compétente de l’État est tenue de mettre en demeure le président de l’EPCI compétent en matière
de réalisation des documents d’urbanisme ou le maire, d’annexer les SUP au document
d’urbanisme en vigueur. Si cette formalité n’a pas été réalisée dans le délai de trois mois, l’autorité
administrative compétente de l’État y procède d’office. Après l’expiration d’un délai d’un an à
compter, soit de l’approbation du PLU ou de la carte communale, soit, s’il s’agit d’une SUP
nouvelle définie à l’article L.151-43, de son institution, seules les SUP annexées au plan peuvent
être opposées aux demandes d’occupation du sol. Dans le cas où le document d’urbanisme en
vigueur a été approuvé, ou la SUP instituée avant la publication du décret établissant ou complétant
la liste mentionnée à l’article L.151-43, le délai d’un an court à compter de cette publication.
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À compter du 1er janvier 2020, la présence de la SUP en ligne sur le géo-portail de l’urbanisme
pourra se substituer à la nécessité d’annexion aux documents d’urbanisme et emporter
l’opposabilité de celle-ci.

Les dispositions les plus contraignantes du présent PPR et du document d’urbanisme en vigueur sur
le territoire communal s’imposent. Toutefois, si elles sont contradictoires, les dispositions les plus
prescriptives prévalent.

 1.3.3. sur l’assurance des biens et des activités  

Par leurs articles 17, 18 et 19, titre II, chap.II, de la loi n° 95-101 du 2 février 1995 modificative de
la loi du 22 juillet 1987, est conservée pour les entreprises d’assurance l’obligation créée par la loi
n° 82-600 du 13 juillet 1982 relative à l’indemnisation des victimes des catastrophes naturelles,
d’étendre leurs garanties aux biens et aux activités aux effets des catastrophes naturelles.
En cas de non-respect de certaines règles du PPR, la possibilité pour les entreprises d’assurance de
déroger à certaines règles d’indemnisation des catastrophes naturelles est ouverte par la loi.

Depuis le 2 janvier 2001, un nouveau dispositif de franchise applicable à l’indemnisation des
dommages* résultant des catastrophes naturelles est entré en vigueur. Il résulte des trois arrêtés du
5 septembre 2000 portant modification des articles A 125-1 modifié par l’arrêté du 4 août 2003, A
125-2 et créant l’article A 125-3 du Code des Assurances qui ont pour effet de :

• réactualiser les franchises de base payées par les particuliers en matière de catastrophes
naturelles,

• créer une franchise spécifique pour les dommages* consécutifs à la sécheresse afin de
distinguer les dommages* mineurs des dommages* remettant en cause l'utilisation du bien
ou qui affectent sa structure,

• moduler les franchises applicables, en l’absence de prescription de PPR, en fonction du
nombre d’arrêtés de constatation de l’état de catastrophe naturelle, pris pour le même risque
publié au Journal Officiel, au cours des cinq années précédant la date de la nouvelle
constatation :

➢ premier et second arrêté portant constatation de l’état de catastrophe naturelle pour
le même risque : application de la franchise applicable,

➢ troisième arrêté pris pour le même risque* : doublement de la franchise applicable,

➢ quatrième arrêté pris pour le même risque* : triplement de la franchise applicable,

➢ cinquième arrêté pris pour le même risque* : quadruplement de la franchise
applicable.

Ces dispositions de majoration de franchise sont suspendues à la date de prescription du
PPR. Elles reprennent leurs effets en l’absence d’approbation du PPR dans un délai de 4 ans
à compter de la date de l’arrêté de prescription.

 1.3.4. sur les populations  

L’article L 562-1 du code de l’environnement permet la prescription de mesures d’ensemble qui
sont, en matière de sécurité publique ou d’organisation des secours, des mesures de prévention, de
protection ou de sauvegarde pouvant concerner les collectivités publiques, dans le cadre de leurs
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compétences, des particuliers ou des groupements de particuliers.

Ces mesures qui peuvent être rendues obligatoires sont :

• des règles relatives aux réseaux et infrastructures publics desservant les zones exposées et
visant à faciliter les éventuelles mesures d’évacuation et l’intervention des secours,

• des prescriptions aux particuliers, ou aux groupements de particuliers quand ils existent, de
réalisation de travaux contribuant à la prévention des risques ou d’intervention en cas de
survenance des phénomènes considérés,

• des prescriptions pour la réalisation de constructions ou d’aménagements nouveaux,
subordonnés à la constitution d’associations syndicales chargés de certains travaux
nécessaires à la prévention des risques.

 1.4. Rappel des autres réglementations en vigueur  

Il est rappelé que tout projet (aménagement ou travaux) doit respecter la réglementation en vigueur 
le jour de la délivrance de l’acte, notamment :

• code forestier ;

• code de l’environnement ;

• code de l’urbanisme ;

• code rural ;

• code de la construction.
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 2. PROCÉDURES D’ÉVOLUTION DU PPR  

Le décret n°2011-765 du 28 juin 2011 traite de la procédure d’élaboration, de révision et de
modification des plans de prévention des risques naturels prévisibles.

 2.1. Révision du PPR  

Un PPR peut être modifié pour tenir compte de nouvelles informations relatives principalement :

➢ aux caractéristiques des risques* ;

➢ à l’évolution de la vulnérabilité* des territoires concernés.

Ainsi, la réalisation de travaux destinés à réduire la vulnérabilité* des biens et des personnes peut
servir de fondement à une demande de révision totale ou partielle du zonage d’un PPR lorsqu’il est
établi que ces travaux ont supprimé ou réduit le risque.

 2.1.1. Révision d’ensemble d’un PPR  

Selon l’article R. 562-10 du Code de l’Environnement, la révision d’un PPR s’effectue, selon le
principe du parallélisme des formes et des procédures, dans les mêmes conditions que celles de son
élaboration.

 2.1.2. Révision partielle du PPR  

La révision partielle d’un PPR fait l’objet d’une procédure simplifiée (Code de l’Environnement,
art. R. 562-10) :

➢ la concertation, les consultations et l’enquête publique ne sont effectuées que dans les
communes sur le territoire desquelles la révision est prescrite ;

➢ le projet de révision, soumis à consultation et à enquête publique, comprend uniquement les
deux pièces suivantes :

• une note synthétique présentant l’objet des modifications envisagées ;

• un exemplaire du PPR tel qu’il serait après révision avec l’indication, dans le
document graphique et le règlement, des dispositions faisant l’objet d’une
modification ainsi que le rappel, le cas échéant, de la disposition précédemment en
vigueur.

 2.2. Modification du PPR  

Selon l’  article L. 562-4-1 du Code de l’Environnement  ,  le PPR peut être modifié à condition que la
modification envisagée ne porte pas atteinte à l’économie générale du plan. 
Dans cette hypothèse, la modification ne fait pas l’objet d’une enquête publique. 
Le projet de modification et l’exposé de ses motifs sont néanmoins portés à la connaissance du
public en vue de permettre à ce dernier de formuler des observations pendant le délai d’un mois
précédant l’approbation par le préfet de la modification. 

La procédure de modification peut notamment être utilisée pour :

➢ rectifier une erreur matérielle ;

➢ modifier un élément mineur du règlement ou de la note de présentation ;

➢ modifier les documents graphiques délimitant les zones pour prendre en compte un
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changement dans les circonstances de fait.

 3. DIVISION DU TERRITOIRE EN   ZONES   DE RISQUE ET UTILISATION   
PRATIQUE DU PPR

Conformément à l’article L.562-1 du Code de l’Environnement et à la circulaire du 24 avril 1996,
le règlement du PPR mouvements de terrain de Trouville-sur-mer, Villerville, Cricqueboeuf est
rattaché au plan de zonage qui délimite différentes zones représentées par une couleur spécifique :

➢ zones rouges ou bleues exposées aux risques, différenciées en fonction du type de
phénomène identifié (glissements* de terrain, coulées boueuses*, fluage* associé ou
éboulements rocheux*) et de son niveau d’intensité ;

➢ zones blanches qui ne sont pas directement exposées aux risques mais où des
constructions, des ouvrages, des aménagements ou des exploitations agricoles,
forestières, artisanales, commerciales ou industrielles pourraient aggraver les risques
ou en provoquer de nouveaux.

Le zonage réglementaire permet de repérer toute parcelle cadastrale, par rapport à une zone de
danger. Le tableau suivant synthétise l’organisation des zones en fonction des phénomènes
identifiés et de leur niveau d’intensité.

Traduction de l’aléa* en zonage réglementaire SANS ouvrage de protection

aléa* Fort Moyen Faible

Enjeux*
Espace urbanisé

ou non
Espace urbanisé Espace non urbanisé

Espace urbanisé ou
non

Glissements* de
terrain, coulées

boueuses* et fluage*
associés

R : Rouge 1 Ba : Bleue foncée 1 B : Bleue foncée 2 B : bleue claire

Éboulements rocheux* R : Rouge R : Rouge R : Rouge R : Rouge

Lorsqu’un dossier d’ouvrage a été déposé décrivant l’ouvrage existant et démontrant qu’il présente un
niveau de sécurité et de fiabilité garantis avec maîtrise d’ouvrage pérenne (ce que doit confirmer
l’instruction du service de l’Etat compétent), permettant de définir une exposition réduite des enjeux
existants aux risques sur un secteur donné, le tableau de traduction de l’aléa* en zonage réglementaire est le
suivant :

Traduction de l’aléa* en zonage réglementaire AVEC ouvrage de protection

aléa* Fort Moyen Faible

Enjeux*
Espace urbanisé

ou non
Espace

urbanisé
Espace non urbanisé Espace urbanisé ou non

Glissements* de
terrain, coulées

boueuses* et fluage*
associés

B ouvrage
1 Ba :
Bleue
foncée

1 B : Bleue foncée 2 B : bleue claire

Éboulements rocheux* B ouvrage B ouvrage B ouvrage B ouvrage
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Les zones rouges correspondent à des secteurs exposés à :
• un aléa* fort de glissements* de terrain, coulées boueuses* et fluages* associés ;
• un aléa* faible à fort d’éboulements rocheux*.

La protection des personnes et des biens y est primordiale. En conséquence, l’inconstructibilité est
quasi totale. Il n’existe pas de mesure habituelle de protection efficace et économiquement
supportable pour y permettre l’implantation de construction.

Les zones bleues ouvrage correspondent à des secteurs exposés à :
• un aléa* fort de glissements* de terrain, coulées boueuses* et fluages* associés ;
• un aléa* faible à fort d’éboulements rocheux*.

La protection des personnes et des biens y est primordiale. En conséquence, l’inconstructibilité est
quasi totale. À la différence des secteurs exposés à des aléas* similaires et classés en zone rouge,
les secteurs de la zone bleue « B ouvrages » sont concernés par un ouvrage de protection ayant fait
l’objet d’un dossier comprenant :

• une description de l’ouvrage et de son environnement :

◦ plan de situation ;

◦ plan masse avec repérage de la localisation de l’ouvrage ;

◦ s’ils existent, étude initiale, plans d’exécution de l’ouvrage ;

◦ le dossier d’ouvrage comprenant ses caractéristiques techniques exactes et la
présentation des procédures d’entretien, d’auscultation et de surveillance de l’ouvrage ;

◦ l’identification des personnes morales ou physiques propriétaires et gestionnaires de
l’ouvrage ;

◦ l’engagement sur l’honneur de la ou des personnes précitées sur le respect des garanties
de maintenance ;

• une étude ou expertise de moins de 10 ans, établie par un bureau d’étude ou professionnel
compétent en géologie et géotechnique, démontrant que l’ouvrage présente un niveau de
sécurité et de fiabilité garantis avec maîtrise d’ouvrage pérenne, permettant de définir une
exposition réduite des enjeux* existants aux risques.

L’étude comprend notamment de manière explicite :

◦ la démonstration de la qualité de conception et de réalisation de l’ouvrage, en particulier
s’il est ancien ;

◦ la précision, compte tenu du dimensionnement et de l’état d’entretien de l’ouvrage, du
type et du niveau d’aléa* pour lesquels l’ouvrage est efficace ;

◦ la délimitation, pour le type et le niveau d’aléa* pré-cités, de la zone protégée par
l’ouvrage ;

◦ la qualification de l’importance du risque résiduel, qui dépend du dimensionnement des
ouvrages ;

◦ la démonstration de l’absence d’effets aggravants, consécutifs, par exemple, à un effet
de seuil pour certains événements exceptionnels ;

◦ indiquer si les mesures de maintenance (procédures d’entretien, d’auscultation, voire de
surveillance) présentées par le maître d’ouvrage ou gestionnaire sont suffisantes pour
assurer la pérennité de l’ouvrage et, le cas échéant, exposer les recommandations
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Pour cette raison, des dispositions spécifiques sont prises en termes de maintenance de l’ouvrage. À
défaut de leur respect, une évolution du PPR sera réalisée pour reclassement du secteur concerné en
zone rouge.

Les zones bleues foncées 1B regroupent les espaces exposés à un aléa* moyen de glissements* de
terrain, coulées boueuses* et fluages* associés. Ces zones doivent être préservées le plus possible
de toute urbanisation. Néanmoins, une évolution modérée de l’existant ainsi que certains projets
spécifiques sont possibles. Dans ces zones, des secteurs urbanisés ont été identifiés. Des projets y
sont autorisés sous conditions.

Les zones bleues claires 2B sont les zones exposées à un aléa* faible de glissements* de terrain,
coulées boueuses* et fluages* associés. Les projets y sont autorisés, sous réserve du respect de
prescriptions. 

Règles d’utilisation et d’occupation des sols applicables aux unités foncières*     :  

Les règles applicables à tout projet de construction sont celles de la zone dans laquelle il est
implanté.
Si le projet de construction est implanté à cheval sur deux zones réglementaires distinctes, alors le
règlement de la zone la plus contraignante s’applique (réglementation zone rouge > réglementation
zone bleue foncée > zone bleue claire).

Conformément à l’article R562-3 du code de l’environnement, le présent règlement précise, en tant
que de besoin, pour chaque zone délimitée au zonage réglementaire joint :

➢ les mesures d’interdiction et les prescriptions applicables dans les zones exposées
aux risques et dans celles qui n’y sont pas directement exposées,

➢ les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent être prises,
dans les zones exposées aux risques et dans celles qui n’y sont pas directement
exposées, par les collectivités publiques dans le cadre de leurs compétences ainsi que
celles qui peuvent directement incomber aux particuliers,

➢ les mesures relatives à l’aménagement, l’utilisation ou l’exploitation des
constructions, des ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés existant à la date
de l’approbation du plan qui doivent être prises par les propriétaires, exploitants ou
utilisateurs.

 4. L  ISTE DES SIGLES ET ABRÉVIATIONS  

CGCT : Code Général des Collectivités Territoriales

DICRIM : Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs

DDRM : Dossier Départemental sur les Risques Majeurs

EPCI : Établissement Public de Coopération Intercommunale

ERP : Établissement Recevant du Public
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PCA : Plan de continuité des Activités

PCS : Plan Communal de Sauvegarde

PLU : Plan Local d’Urbanisme

PPMS : Plan Particulier de Mise en Sécurité

PPR (N) : Plan de Prévention des Risques (Naturels)

SUP : Servitude d’Utilité Publique

 5. D  ÉFINITIONS  

Les termes et concepts suivants suivis d’un astérisque (*) dans le présent règlement sont définis

dans la présente partie.

A  léa  

Probabilité d’apparition d’un phénomène naturel en un point donné du territoire ; celle-ci est
généralement estimée par croisement de deux facteurs : l’intensité du phénomène et sa fréquence de
retour (occurrence centennale généralement). 

Aménagement dans le volume existant

Sont concernés tous les travaux dans un volume initial qui n’ont pas pour conséquence un
changement de destination* ou de sous-destination tels que définis par le code de l’urbanisme.

Annexe  s  

Sont considérés comme annexes les locaux secondaires constituant des dépendances destinées à un
usage autre que l’habitation, tels que réserves, celliers, remises, abris de jardins, serres, ateliers non
professionnels, garages, locaux à vélo. Elles peuvent être attenantes ou non à l’habitation
principale.

Changement de destination

Le changement de destination désigne la transformation d’une surface bâtie pour en modifier
l’usage. Ainsi, les destinations de construction et les sous-destinations, définies par les articles
R151.27 et R151.28 du code de l’urbanisme sont les suivantes :

➢ exploitation agricole et forestière (exploitation agricole, exploitation forestière) ;

➢ habitation (logement, hébergement) ;

➢ commerce et activités de service (artisanat et commerce de détail, restauration, commerce de
gros, activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle, hébergement hôtelier et
touristique, cinéma) ;

➢ équipements d’intérêt collectif et services publics (locaux et bureau accueillant du public
des administrations publiques et assimilés, locaux techniques et industriels des
administrations et assimilés, établissement d’enseignement, de santé et d’action sociale,
salles d’art et de spectacles, équipements sportifs, autres équipements recevant du public) ;

➢ autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire (industrie, entrepôt, bureau, centre de
congrès et d’exposition).
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Coulée boueuse (ou coulée de boue)

La coulée de boue est un mouvement rapide d’une masse de matériaux remaniés, à forte teneur en
eau et de consistance plus ou moins visqueuse. Elle prend fréquemment naissance dans la partie
aval d’un glissement* de terrain.

Défrichement

Un défrichement est une opération volontaire entraînant directement ou indirectement la destruction
de l’état boisé* d’un terrain en mettant fin à sa destination forestière (article L341.1§ 1 du code de
forestier).

Dommages

Ce sont les conséquences défavorables d’un phénomène naturel sur les biens, les activités et les
personnes. Ils sont en général exprimés sous forme quantitative ou monétaire. Il peut s’agir de
dommages directs, indirects (induits), intangibles (non quantifiables), ....

Éboulement (rocheux) et chutes de blocs de pierres

Les chutes de masses rocheuses sont des mouvements rapides, discontinus et brutaux résultant de
l’action de la pesanteur et affectant des matériaux rigides et fracturés tels que calcaires, grés, etc.
Ces chutes se produisent par basculement, rupture de pied, glissement* banc sur banc, à partir des
falaises, escarpements rocheux, formations meubles à blocs, blocs provisoirement immobilisés sur
une pente.

Enjeux

Les personnes, biens, activités, moyen, patrimoine... susceptibles d’être affectés par un phénomène
naturel. Ils peuvent être quantifiés à travers de multiples critères : dommages* corporels ou
matériels, cessation de production ou d’activité, etc.

Établissement Recevant du Public (ERP)

Les ERP sont définis par l’article R. 123-2 du Code de la Construction et de l’Habitation comme
étant tous bâtiments, locaux et enceintes dans lesquels des personnes sont admises soit librement,
soit moyennant une rétribution ou une participation quelconque, ou dans lesquels sont tenues des
réunions ouvertes à tout venant ou sur invitation payante ou non.
Sont considérées comme faisant partie du public toutes personnes admises dans l’établissement à
quelque titre que ce soit en plus du personnel.
Les ERP sont classés en types et en catégories qui définissent les exigences réglementaires
applicables (type d'autorisation de travaux ou règles de sécurité par exemple) en fonction des
risques.
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TYPES D’ÉTABLISSEMENT : établissements installés dans un bâtiment
TYPE NATURE DE L’EXPLOITATION

J Structures d’accueil pour personnes âgées et personnes handicapées
L Salles à usage d’audition, conférences , réunions, spectacles à usage multiples
M Magasins, centres commerciaux
N Restaurants et débits de boissons
O Hôtels et pensions de famille
P Salles de danse et de jeux
R Établissement d’enseignement, colonies de vacances
S Bibliothèques, centres de documentation et de consultation d’archives
T Salles d’exposition (à vocation commerciale)
U Établissements sanitaires
V Établissements de culte
W Administrations, banques, bureaux
X Établissements sportifs couverts
Y musées

TYPES D’ÉTABLISSEMENT : établissements spéciaux
TYPE NATURE DE L’EXPLOITATION

PA Établissements de plein air
CTS Chapiteaux, tentes et structures itinérants ou à implantation prolongée ou fixes
SG Structures gonflables
PS Parcs de stationnement couverts
OA Hôtels restaurants d’altitude
GA Gares accessibles au public
EF Établissements flottants

REF Refuge de montagne
CATÉGORIES D’ÉTABLISSEMENT

Grands établissements ou établissements du 1er groupe Petits établissements ou 2e groupe
catégorie 1 2 3 4 5
Effectif du 
public et 
du 
personnel

> 1500 pers. 701<pers<1500 301<pers<700 <300pers à 
l’exception des 
établissements 
de 5e catégorie

Établissements dans lesquels l’effectif public
n’atteint pas le chiffre minimum fixé par le 
règlement de sécurité pour chaque type 
d’exploitation.

SEUIL DE CLASSEMENT DES ERP DANS LE 1er GROUPE (effectif du public)
TYPE NATURE DE L’EXPLOITATION SOUS-SOL ÉTAGES ENSEMBLE DES

NIVEAUX
L Salles à usage d’audition, conférences , 

réunions,
Salles de spectacles, de projection, à 
usages multiples

100

20

200

50
M Magasins de vente 100 100 200
N Restaurants et débits de boissons 100 200 200
O Hôtels et pensions de famille 100
P Salles de danse et de jeux 20 100 120
R Crèches, maternelles, jardins d’enfant, 

haltes garderies
Si 1 seul niveau, mais en étage
Autres établissements d’enseignement
Internats
Colonies de vacances

Interdit

100

1
30

100

100

200
30
30

S Bibliothèques, centres de documentation 100 100 200
T Salles d’exposition 100 100 200

U - J Établissements de soins
- sans hébergement
- avec hébergement

100
20

V Établissements de culte 100 200 300
W Administrations, banques, bureaux 100 100 200
X Établissements sportifs couverts 100 100 200
Y Musées 100 100 200

OA Hôtels restaurants d’altitude 20
GA Gares 200
PA Établissements de plein air 300

REF Refuge de montagne 20 30 si non gardé, 40 si
gardé
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Établissements sensibles

Les établissements sensibles sont destinés à accueillir des personnes sensibles aux risques. Il s’agit
d’établissements dont la vocation est d’accueillir des enfants (crèches, écoles, jardins d’enfants,
haltes garderies, etc.) ou d’héberger des personnes à mobilité réduite (hôpitaux, cliniques, maisons
de retraite, instituts ou centres de rééducation pour déficients moteurs ou mentaux, centres de
rééducation fonctionnelle, maisons de repos ou de convalescence, etc.).

Établissements stratégiques

Sont qualifiés d’établissements stratégiques, les établissements liés à la gestion de crise, les centres
de gestion de crise, les casernes de pompiers, les mairies et les centres d’accueil des personnes
sinistrées, les équipements de transport et de distribution d’énergie, les centres vitaux de
télécommunication et les centres de diffusion et de réception de l’information.

État boisé

L’état boisé d’un terrain se définit comme le caractère d’un sol occupé par des arbres et arbustes
d’essences forestières, à condition que leur couvert (projection verticale des houppiers sur le sol)
occupe au moins 10 % de la surface considérée (article L341.1§ 3 du code forestier). 

Étude géotechnique préalable

L’étude géotechnique préalable doit définir les conditions de réalisation du projet et les conditions
générales de réalisation au regard des contraintes hydrogéologiques et géotechniques. Elle
comporte au moins une enquête documentaire et historique, une visite du site et, pour les ouvrages
comportant des fondations ou des terrassements importants, des investigations (sondages, essais...).
Elle précise l’opportunité des mesures de confortement ou de prévention des mouvements de terrain
quelles que soient leur nature (glissement*, chute de blocs*, coulée de boue*). Le contenu est
adapté à la nature du projet envisagé et à l’aléa*. Ainsi, cette étude devra définir les conditions de
réalisation du projet en tenant compte de l’aléa* considéré (mesures de protection ou de
confortement, conditions de stabilité des terrassements, type de fondation, modalités de gestion des
eaux pluviales et usées, etc).

Fluage

Il s’agit d’un mouvement lent de matériaux plastiques sur faible pente qui résulte d’une
déformation gravitaire continue d’une masse de terrain non limitée par une surface de rupture
clairement identifiée.

Glissement

Le glissement est un déplacement généralement lent, sur une pente, le long d’une surface de rupture
identifiable, d’une masse de terrain cohérente, de volume et d’épaisseur variables.

Mouvements de terrains

Les mouvements de terrain sont les manifestations du déplacement gravitaire des masses de terrain,
déstabilisées sous l’effet de sollicitations naturelles (fontes de neiges, pluviométrie anormalement
forte, séisme, etc.) ou anthropique (terrassement, vibration, déboisement, exploitation de matériaux,
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etc.). Ils recouvrent des formes très diverses qui résultent de la multiplicité des mécanismes
initiateurs (érosion, dissolution, déformation, rupture), eux-mêmes liés à la complexité des
comportements géotechniques des matériaux sollicités et des conditions de gisement. Selon la
vitesse de déplacement, on distingue les mouvements lents (affaissements, tassements, fluage*,
glissements*, retrait ou gonflement) et les mouvements rapides (effondrements, chutes de pierres*,
éboulements* ou écroulements, glissements* rocheux, laves torrentielles et coulées boueuses*).

Projet sur les biens et activités futurs

Le terme de projet regroupe l’ensemble des constructions, ouvrages, aménagements ou
exploitations agricoles, forestières, artisanales, commerciales ou industrielles susceptibles d’être
réalisés à compter de la date d’approbation du PPR.

Projets sur les biens et activités existants

Les projets sur les biens et activités existants se définissent comme étant, à compter de la date
d’approbation du PPR, les travaux sur les aménagements, ouvrages, installations et constructions
existants ainsi que le changement de destination* et la reconstruction de ces dernières.

Risque

Le risque correspond au croisement de l’aléa* et des enjeux*. Ainsi un aléa* n’entraîne un risque et
ne justifie des mesures de protection que si des enjeux* sont exposés.

Unité foncière

Une unité foncière représente une parcelle ou un ensemble de parcelles contiguës appartenant à un
même propriétaire ou à un même groupe de propriétaires.

Vulnérabilité

Qualifie ici la quantité de personnes ou de biens susceptibles d’être affectés par la présence d’un
phénomène naturel. Pour diminuer la vulnérabilité, il sera recherché en priorité de diminuer la
présence humaine (diminution du nombre de logements, pas de nouveaux logements, etc.). La mise
en œuvre de mesures de protection individuelles ou collectives est également de nature à réduire la
vulnérabilité.
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 TITRE II. RÉGLEMENTATION DES ZONES ROUGES « R »

La zone rouge correspond à un secteur exposé aux aléas* :

➢ forts de glissements* de terrain, de coulées boueuses* et fluages* associés et d’éboulements
rocheux* ;

➢ faibles à forts d’éboulements rocheux*.

La protection des personnes et des biens y est primordiale.

 1. OCCUPATION ET UTILISATION DES SOLS INTERDITES  

Sont interdits, tous travaux soumis ou non à déclaration ou à autorisation et de quelque nature qu’ils
soient, à l’exception de ceux visés aux paragraphes 2 et 3. En particulier et de manière non
exhaustive, sont interdits :

➢ les carrières ;

➢ les affouillements et exhaussements de sol ne relevant pas des projets autorisés dans les
chapitres 2 et 3 qui suivent ;

➢ le dessouchage ;

➢ les défrichements* ;

➢ les dépôts de toutes natures ;

➢ l’infiltration des eaux usées ou pluviales dans le sol ;

➢ la reconstruction sur place, à l’identique ou non, après sinistre lié à l’aléa* traité dans le
cadre de ce PPR (instabilité du sol ou éboulement rocheux*) ;

➢ les constructions et extensions de toute nature ;

➢ les changements de destination* à l’exception de la transformation d’un établissement
hôtelier transformé en logements et sous réserve de ne pas en augmenter la capacité
d’accueil ;

➢ les piscines ;

➢ les lotissements ;

➢ les implantations nouvelles de terrains d’hôtellerie de plein air tels que campings,
caravanings ou parcs résidentiels de loisirs ainsi que tous travaux ayant pour conséquence
une augmentation de la vulnérabilité* humaine de l’existant.

 2. PROJETS   AUTORISÉS   POUR LES BIENS ET ACTIVITÉS EXISTANTS*  

Sous réserve du respect d’autres législations en vigueur et en particulier la loi littoral, sont admis
les modes d’occupation et travaux suivants :

➢ les travaux d’aménagement, d’entretien, de mise aux normes et de réduction des risques*,
des constructions, infrastructures et installations (cf. exemples de mesures de prévention
susceptibles de réduire les conséquences du risque* mentionnés en annexe 4) ;

➢ la reconstruction à l’identique après un sinistre non lié à l’aléa* traité dans le cadre de ce
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PPR (instabilité du sol ou éboulement rocheux*) ;

➢ la démolition de constructions, d’équipements, d’installations ou d’infrastructures ;

➢ l’implantation de clôtures grillagées fixées sur poteaux :

➢ les extensions d’installations ou équipements nécessaires exclusivement à des activités
nécessitant la proximité immédiate de l’eau à condition qu’ils ne donnent pas lieu à la
création de logements, d’hébergements ou de locaux à sommeil ;

➢ l’implantation d’un abri de jardin de moins de 10 m² de surface de plancher et d’emprise au
sol, sans fondation et sous réserve qu’il ne fasse pas l’objet d’une occupation humaine ;

➢ l’utilisation agricole et forestière des terrains (cultures, etc) ;

 2.1. Prescriptions     

➢ Les travaux d’aménagement, d’entretien, de mise aux normes et de réduction des risques*
ne devront pas augmenter la surface de plancher et / ou l’emprise au sol des constructions
et installations existantes.

➢ À l’exception des abris de jardin et des clôtures, les projets autorisés feront l’objet d’une
étude géotechnique préalable* telle que définie en annexe 3 ;

➢ Conformément à l’article R.431-16 f) du code de l’urbanisme, le dossier joint à la
demande de permis de construire comprend une attestation établie par l’architecte du
projet ou par un expert certifiant la réalisation de cette étude et constatant que le projet
prend en compte ces conditions au stade de la conception et de la mise en œuvre (cf
annexe 1).

 3. PROJETS AUTORISÉS POUR LES BIENS ET ACTIVITÉS FUTURS  

Sous réserve du respect d’autres législations en vigueur et en particulier la loi littoral, sont admis
les modes d’occupation et travaux suivants :

➢ Les infrastructures et installations, nécessaires au fonctionnement des services publics
(voiries, réseaux électriques, eau, télécommunications…), qui ne peuvent être implantées en
d’autres lieux pour des raisons techniques ou fonctionnelles ;

➢ L’implantation d’ouvrages, d’installations et d’infrastructures de réduction du risque* ;

➢ L’implantation de clôtures grillagées fixées sur poteaux ;

➢ L’implantation d’un abri de jardin de moins de 10 m² de surface de plancher et d’emprise au
sol, sans fondation et sous réserve qu’il ne fasse pas l’objet d’une occupation humaine ;

➢ Les installations ou équipements nécessaires exclusivement à des activités nécessitant la
proximité immédiate de l’eau, à condition qu’ils ne donnent pas lieu à la création de
logements, d’hébergements ou de locaux à sommeil ;

➢ En l’absence d’alternatives sur le territoire concerné, la démolition et reconstruction
d’établissement stratégique* à condition que la démolition ne soit pas due à un sinistre lié à
l’instabilité du sol ou à l’éboulement rocheux* et que la nouvelle construction n’augmente
pas l’emprise au sol existante, ne donne pas lieu à une augmentation de la capacité
d’accueil, ni à la création de logement ;

➢ l’utilisation agricole et forestière des terrains (cultures, prairie, etc) ;
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 3.1. Prescriptions  

➢ À l’exception des abris de jardin et des clôtures, les projets autorisés feront l’objet d’une
étude géotechnique préalable* telle que définie en annexe 3 ;

➢ Conformément à l’article R.431-16 f) du code de l’urbanisme, le dossier joint à la
demande de permis de construire comprend une attestation établie par l’architecte du
projet ou par un expert certifiant la réalisation de cette étude et constatant que le projet
prend en compte ces conditions au stade de la conception et de la mise en œuvre (cf.
annexe 1).

➢ Les eaux issues des infrastructures et installations devront être dirigées hors zone de
risque* de mouvements de terrain pour y être traitées.
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 TITRE III. RÉGLEMENTATION DES ZONES BLEUES « B OUVRAGES »

La zone bleue « B ouvrages » correspond à un secteur exposé aux aléas* :

➢ forts de glissements* de terrain, de coulées boueuses* et fluages* associés et d’éboulements
rocheux* ;

➢ faibles à forts d’éboulements rocheux*.

La protection des personnes et des biens y est primordiale.

À la différence des secteurs classés en zone rouge et présentant les mêmes caractéristiques en
termes d’enjeux* et d’aléas*, les secteurs de la zone bleue « B ouvrages » ont fait l’objet d’un
dossier spécifique permettant de les identifier comme étant protégés par un ouvrage de protection. 
Ce dossier, transmis à l’État pour instruction par le propriétaire ou le gestionnaire de l’ouvrage,
apporte :

• la démonstration de la qualité de sa conception et de réalisation de l’ouvrage, en particulier
s’il est ancien ;

• la précision, compte tenu du dimensionnement et de l’état d’entretien de l’ouvrage, du type
et du niveau d’aléa* pour lesquels l’ouvrage est efficace ;

• la délimitation, pour le type et le niveau d’aléa* pré-cités, de la zone protégée par
l’ouvrage ;

• la qualification de l’importance du risque* résiduel, qui dépend du dimensionnement des
ouvrages ;

• la démonstration de l’absence d’effets aggravants, consécutifs, par exemple, à un effet de
seuil pour certains événements exceptionnels ;

• indiquer si les mesures de maintenance (procédures d’entretien, d’auscultation, voire de
surveillance) présentées par le maître d’ouvrage ou gestionnaire sont suffisantes pour
assurer la pérennité de l’ouvrage et, le cas échéant, exposer les recommandations

Pour cette raison, des dispositions spécifiques sont prises en termes de maintenance de l’ouvrage. À
défaut de leur respect, une évolution du PPR peut être prescrite pour reclassement du secteur
concerné en zone rouge.

 1. OCCUPATION ET UTILISATION DES SOLS INTERDITES  

Sont interdits, tous travaux soumis ou non à déclaration ou à autorisation et de quelque nature qu’ils
soient, à l’exception de ceux visés aux paragraphes 2 et 3. En particulier et de manière non
exhaustive, sont interdits :

➢ les carrières ;

➢ les affouillements et exhaussements de sol ne relevant pas des projets autorisés dans les
chapitres 2 et 3 qui suivent ;

➢ le dessouchage ;

➢ les défrichements* ;

➢ les dépôts de toutes natures ;
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➢ l’infiltration des eaux usées ou pluviales dans le sol ;

➢ la reconstruction sur place, à l’identique ou non, après sinistre lié à l’aléa* traité dans le
cadre de ce PPR (instabilité du sol ou éboulement rocheux*) ;

➢ les constructions et extensions de toute nature ;

➢ les changements de destination* à l’exception de la transformation d’un établissement
hôtelier transformé en logements et sous réserve de ne pas en augmenter la capacité
d’accueil ;

➢ les piscines ;

➢ les lotissements ;

➢ les implantations nouvelles de terrains d’hôtellerie de plein air tels que campings,
caravanings ou parcs résidentiels de loisirs ainsi que tous travaux ayant pour conséquence
une augmentation de la vulnérabilité* humaine de l’existant.

 2. PROJETS   AUTORISÉS   POUR LES BIENS ET ACTIVITÉS EXISTANTS*  

Sous réserve du respect d’autres législations en vigueur et en particulier la loi littoral, sont admis
les modes d’occupation et travaux suivants :

➢ les travaux d’aménagement, d’entretien, de mise aux normes et de réduction des risques*,
des constructions, infrastructures et installations (cf. exemples de mesures de prévention
susceptibles de réduire les conséquences du risque* mentionnés en annexe 4) ;

➢ la reconstruction à l’identique après un sinistre non lié à l’aléa* traité dans le cadre de ce
PPR (instabilité du sol ou éboulement rocheux*) ;

➢ la démolition de constructions, d’équipements, d’installations ou d’infrastructures ;

➢ l’implantation de clôtures grillagées fixées sur poteaux :

➢ les extensions d’installations ou équipements nécessaires exclusivement à des activités
nécessitant la proximité immédiate de l’eau à condition qu’ils ne donnent pas lieu à la
création de logements, d’hébergements ou de locaux à sommeil ;

➢ l’implantation d’un abri de jardin de moins de 10 m² de surface de plancher et d’emprise au
sol, sans fondation et sous réserve qu’il ne fasse pas l’objet d’une occupation humaine ;

➢ l’utilisation agricole et forestière des terrains (cultures, etc) ;

 2.1. Prescriptions     

➢ Les travaux d’aménagement, d’entretien, de mise aux normes et de réduction des risques*
ne devront pas augmenter la surface de plancher et / ou l’emprise au sol des constructions
et installations existantes.

➢ À l’exception des abris de jardin et des clôtures, les projets autorisés feront l’objet d’une
étude géotechnique préalable* telle que définie en annexe 3 ;

➢ Conformément à l’article R.431-16 f) du code de l’urbanisme, le dossier joint à la
demande de permis de construire comprend une attestation établie par l’architecte du
projet ou par un expert certifiant la réalisation de cette étude et constatant que le projet
prend en compte ces conditions au stade de la conception et de la mise en œuvre (cf
annexe 1).
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 3. PROJETS AUTORISÉS POUR LES BIENS ET ACTIVITÉS FUTURS  

Sous réserve du respect d’autres législations en vigueur et en particulier la loi littoral, sont admis
les modes d’occupation et travaux suivants :

➢ Les infrastructures et installations, nécessaires au fonctionnement des services publics
(voiries, réseaux électriques, eau, télécommunications…), qui ne peuvent être implantées en
d’autres lieux pour des raisons techniques ou fonctionnelles ;

➢ L’implantation d’ouvrages, d’installations et d’infrastructures de réduction du risque* ;

➢ L’implantation de clôtures grillagées fixées sur poteaux ;

➢ L’implantation d’un abri de jardin de moins de 10 m² de surface de plancher et d’emprise au
sol, sans fondation et sous réserve qu’il ne fasse pas l’objet d’une occupation humaine ;

➢ Les installations ou équipements nécessaires exclusivement à des activités nécessitant la
proximité immédiate de l’eau, à condition qu’ils ne donnent pas lieu à la création de
logements, d’hébergements ou de locaux à sommeil ;

➢ En l’absence d’alternatives sur le territoire concerné, la démolition et reconstruction
d’établissement stratégique* à condition que la démolition ne soit pas due à un sinistre lié à
l’instabilité du sol ou à l’éboulement rocheux* et que la nouvelle construction n’augmente
pas l’emprise au sol existante, ne donne pas lieu à une augmentation de la capacité
d’accueil, ni à la création de logement ;

➢ l’utilisation agricole et forestière des terrains (cultures, prairie, etc) ;

 3.1. Prescriptions  

➢ À l’exception des abris de jardin et des clôtures, les projets autorisés font l’objet d’une
étude géotechnique préalable* telle que définie en annexe 3 ;

➢ Conformément à l’article R.431-16 f) du code de l’urbanisme, le dossier joint à la
demande de permis de construire comprend une attestation établie par l’architecte du
projet ou par un expert certifiant la réalisation de cette étude et constatant que le projet
prend en compte ces conditions au stade de la conception et de la mise en œuvre (cf.
annexe 1).

➢ Les eaux issues des infrastructures et installations devront être dirigées hors zone de
risque* de mouvements de terrain pour y être traitées.

 4. MESURES DE MAINTENANCE OBLIGATOIRES  

À compter de la date d’approbation du PPR, le propriétaire ou le gestionnaire de l’ouvrage assure
un entretien et une auscultation de l’ouvrage tous les 5 ans. Chaque entretien et auscultation donne
lieu à un rapport transmis aux services de l’État. 

Ce rapport précise notamment si les performances de l’ouvrage présentées dans le dossier
d’ouvrage initialement transmis aux services de l’État ont évolué et dans quelle mesure, en
particulier sur les critères suivants :

• le niveau d’aléa* pour lequel l’ouvrage est efficace ;
• la délimitation, pour le type et le niveau d’aléa* pré-cités, de la zone protégée par

l’ouvrage ;
• la qualification de l’importance du risque* résiduel, qui dépend du dimensionnement des

ouvrages.
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À défaut de la production de ce rapport dans un délai d’un an après la réalisation effective de
l’entretien et de l’auscultation, l’État procède à une évolution du PPR pour reclassement du secteur
concerné en zone rouge.

Un rapport faisant état d’une dégradation des performances de l’ouvrage telles que présentées dans
le dossier initial, donne lieu, dans les 6 mois, à des propositions permettant la réfection de l’ouvrage
et à un calendrier de mise en œuvre de ces propositions.  

A défaut de production, dans un délai d’un an, d’un rapport mentionnant la réalisation effective de
ces travaux, l’État procède à une évolution du PPR pour reclassement du secteur concerné en zone
rouge. 
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 TITRE IV. RÉGLEMENTATION DES ZONES BLEUES « 1B »

La zone bleue 1B regroupe les espaces exposés à un aléa* moyen de glissements* de terrain,
coulées boueuses* et fluages* associés. Cette zone doit être préservée le plus possible de toute
urbanisation. Une évolution modérée de l’existant ainsi que certains projets spécifiques sont
néanmoins possibles. Un sous-secteur dénommé 1B (a) pouvant accueillir de nouvelles
constructions est créé dans les zones déjà urbanisées.

 1. OCCUPATION ET UTILISATION DES SOLS INTERDITES  

Sont interdits, tous travaux soumis ou non à déclaration ou à autorisation et de quelque nature qu’ils
soient, à l’exception de ceux visés aux paragraphes 2 et 3. En particulier et de manière non
exhaustive, sont interdits :

➢ les carrières ;

➢ les affouillements et exhaussements de sol ne relevant pas des projets autorisés dans les
chapitres 2 et 3 qui suivent ;

➢ les piscines ;

➢ le dessouchage ;

➢ les défrichements* ;

➢ les dépôts de toutes natures ;

➢ la reconstruction sur place, à l’identique ou non, après sinistre lié à l’aléa* traité dans le
cadre de ce PPR (instabilité du sol ou éboulement rocheux*).

 2. PROJETS AUTORISÉS POUR   LES BIENS ET ACTIVITÉS EXISTANTS*  

Sous réserve du respect d’autres législations en vigueur et en particulier la loi littoral, sont admis
les modes d’occupation et travaux suivants :

➢ les travaux d’aménagement, d’entretien, de mise aux normes et de réduction des risques*
des constructions, infrastructures et installations (cf. exemples de mesures de prévention
susceptibles de réduire les conséquences du risque* mentionnés en annexe 4) ;

➢ la reconstruction à l’identique après un sinistre non lié à l’aléa* traité dans le cadre de ce
PPR (instabilité du sol ou éboulement rocheux*) ;

➢ les changements de destination* ;

➢ la démolition de constructions, d’installations ou d’infrastructures ;

➢ l’extension d’une construction ;

➢ l’extension en rez-de chaussée des établissements scolaires existants, limitée à 30 % de
l’emprise au sol des bâtiments existants à la date d’approbation du PPR ;

➢ l’implantation d’une annexe* ;

➢ l’implantation de clôtures grillagées fixées sur poteaux ;

➢ l’utilisation agricole et forestière des terrains (culture, prairie, etc) ;
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➢ les constructions et installations nécessaires à l’activité agricole ou forestière, non destinées
à une occupation humaine à condition de justifier de l’impossibilité de les réaliser ailleurs
au regard du type de production et de la structure des exploitations concernées.

 2.1. Prescriptions  

➢ À l’exception des abris de jardin sans fondation et des clôtures, les projets autorisés font
l’objet d’une étude géotechnique préalable* telle que définie en annexe 3 ;

➢ Conformément à l’article R.431-16 f) du code de l’urbanisme, le dossier joint à la demande
de permis de construire comprend une attestation établie par l’architecte du projet ou par un
expert certifiant la réalisation de cette étude et constatant que le projet prend en compte ces
conditions au stade de la conception (cf. annexe 1).

➢ Les surfaces de plancher et / ou d’emprise au sol créées, sur une unité foncière*, par une
extension ou une annexe*, réalisée en une ou plusieurs fois, ne devront pas augmenter, de
plus d’un tiers, la surface de plancher et / ou d’emprise au sol existante à la date
d’approbation du PPR.

➢ Les changements de destination* n’entraîneront pas la création d’Établissements Recevant
du Public (ERP*), de bâtiments stratégiques ou de logement.

➢ Tout dispositif d’infiltration d’eaux usées et pluviales dans le sol est interdit. Ces eaux
devront être raccordées aux réseaux collectifs existants ou dirigées hors zone de risque* de
mouvements de terrain pour y être traitées. Les procédés à mettre en œuvre seront définis
dans le cadre de l’étude géotechnique préalable* obligatoire (cf. annexe 3).

➢ L’entretien des réseaux est obligatoire.

 2.2. Règles constructives  

➢ Les maîtres d’ouvrage et maîtres d’œuvre devront respecter les principes constructifs établis
dans le cadre de l’étude géotechnique préalable* (Cf. annexe 3) réalisée en application du
2.1.

 3. PROJETS AUTORISÉS POUR LES BIENS ET ACTIVITÉS FUTURS  

Sous réserve du respect d’autres législations en vigueur et en particulier la loi littoral, sont admis
les modes d’occupation et travaux suivants :

➢ Les infrastructures et installations, nécessaires au fonctionnement des services publics
(voiries, réseaux électriques, eau, télécommunications, ...), qui ne peuvent être implantés en
d’autres lieux pour des raisons techniques ou fonctionnelles ;

➢ l’implantation d’ouvrages, d’installations et infrastructures de réduction du risque* ;

➢ l’implantation de clôtures grillagées fixées sur poteaux ;

➢ l’utilisation agricole et forestière des terrains (culture, prairie, etc) ;

➢ les constructions et installations nécessaires à l’activité agricole ou forestière, non destinées
à une occupation humaine à condition de justifier de l’impossibilité de les réaliser ailleurs
au regard du type de production et de la structure des exploitations concernées ;

➢ dans les sous secteurs 1B(a) délimités au plan de zonage réglementaire, les constructions de
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toute nature, à l’exception des nouveaux établissements recevant du public et des bâtiments
stratégiques.

 3.1. Prescriptions  

➢ À l’exception des abris de jardin sans fondation et des clôtures, les projets autorisés font
l’objet d’une étude géotechnique préalable* telle que définie en annexe 3 ;

➢ Conformément à l’article R.431-16 f) du code de l’urbanisme, le dossier joint à la demande
de permis de construire comprend une attestation établie par l’architecte du projet ou par un
expert certifiant la réalisation de cette étude et constatant que le projet prend en compte ces
conditions au stade de la conception (cf. annexe 1).

➢ Les eaux usées et pluviales issues des installations et des infrastructures de déplacement
devront être dirigées hors zone de risque* de mouvements de terrain pour y être traitées.

 3.2. Règles constructives  

➢ Les maîtres d’ouvrage et maîtres d’œuvre devront respecter les principes constructifs établis
dans le cadre de l’étude réalisée en application du 2.1.
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 TITRE V. RÉGLEMENTATION DES ZONES BLEUES « 2B »

La zone bleue « 2B » correspond à la zone exposée à un aléa* faible de glissements* de terrain,
coulées boueuses* et fluages* associés. Les projets y sont autorisés, sous réserve du respect de
prescriptions.

 1. OCCUPATION ET UTILISATION DES SOLS INTERDITES  

Sont interdits, tous travaux soumis ou non à déclaration ou à autorisation et de quelque nature qu’ils
soient, à l’exception de ceux visés aux paragraphes 2 et 3. En particulier et de manière non
exhaustive, sont interdits :

➢ les carrières ; 

➢ les affouillements et exhaussements de sol ne relevant pas des projets autorisés dans les
chapitres 2 et 3 qui suivent ;

➢ le dessouchage ;

➢ les défrichements* ;

➢ les dépôts de toutes natures ;

➢ la reconstruction sur place, à l’identique ou non, après sinistre lié à l’aléa* traité dans le
cadre de ce PPR (instabilité du sol ou éboulement rocheux*).

 2. PROJETS AUTORISÉS POUR LES BIENS ET ACTIVITÉS EXISTANTS*  

Sous réserve du respect d’autres législations en vigueur et en particulier la loi littoral, sont admis
les modes d’occupation et travaux suivants :

➢ les travaux d’aménagement, d’entretien, de mise aux normes et de réduction des risques*
des constructions, infrastructures et installations (cf. exemples de mesures de prévention
susceptibles de réduire les conséquences du risque* mentionnés en annexe 4) ;

➢ la reconstruction à l’identique après un sinistre non lié à l’aléa* traité dans le cadre de ce
PPR (instabilité du sol ou éboulement rocheux*) ;

➢ les changements de destination* ;

➢ la démolition de constructions, d’installations ou d’infrastructures ;

➢ l’extension d’une construction ;

➢ l’implantation d’annexes* ;

➢ l’implantation de clôtures ;

➢ l’utilisation agricole et forestière des terrains (culture, prairie, etc). 

 2.1. Prescriptions  

➢ À l’exception des abris de jardin sans fondation et des clôtures grillagées, les projets
autorisés font l’objet d’une étude géotechnique préalable* telle que définir en annexe 3 ;

➢ Conformément à l’article R.431-16 f) du code de l’urbanisme, le dossier joint à la demande
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de permis de construire comprend une attestation établie par l’architecte du projet ou par un
expert certifiant la réalisation de cette étude et constatant que le projet prend en compte ces
conditions au stade de la conception (cf. annexe 1).

 2.2. Règles constructives  

➢ Les maîtres d’ouvrage et maîtres d’œuvre devront respecter les principes constructifs établis
dans le cadre de l’étude réalisée en application du 2.1.

➢ Recommandations  

➢ Il est recommandé de diriger les eaux usées et pluviales issues des constructions,
installations et infrastructures hors zone de risque* de mouvements de terrain pour y être
traitées.

 3. PROJETS AUTORISÉS POUR LES BIENS ET ACTIVITÉS FUTURS  

Sous réserve du respect d’autres législations en vigueur et en particulier la loi littoral, sont admis
les modes d’occupation et travaux suivants :

➢ les constructions de toute nature ;

➢ l’implantation d’infrastructures et d’installations, nécessaires au fonctionnement des
services publics (voiries, réseaux électriques, eau, télécommunications, ...) ;

➢ l’implantation d’ouvrages, d’installations et infrastructures de réduction du risque* ;

➢ l’implantation de clôtures ;
➢ l’utilisation agricole et forestière des terrains (culture, prairie, etc).

 3.1. Prescriptions  

➢ À l’exception des abris de jardin sans fondation et des clôtures, les projets autorisés font
l’objet d’une étude géotechnique préalable* telle que définie en annexe 3 ;

➢ Conformément à l’article R.431-16 f) du code de l’urbanisme, le dossier joint à la demande
de permis de construire comprend une attestation établie par l’architecte du projet ou par un
expert certifiant la réalisation de cette étude et constatant que le projet prend en compte ces
conditions au stade de la conception (cf. annexe 1).

➢ Les eaux usées et pluviales issues des constructions, installations et des infrastructures de
déplacement devront être dirigées hors zone de risque* de mouvements de terrain pour y
être traitées.

 3.2. Règles constructives  

➢ Les maîtres d’ouvrage et maîtres d’œuvre devront respecter les principes constructifs établis
dans le cadre de l’étude réalisée en application du 2.1.
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 TITRE VI. MESURES DE PRÉVENTION, DE PROTECTION ET DE SAUVEGARDE

 1. MESURES DE   PRÉVENTION  

Les travaux d’accompagnement des terrassements, en lien avec les projets autorisés, seront définis
dans le cadre de l’étude géotechnique préalable* obligatoire (cf. annexe 3).

 1.1. Eaux usées et pluviales  

• tout dispositif d’infiltration d’eaux usées et pluviales dans le sol est interdit ;

• ces eaux devront être raccordées aux réseaux collectifs existants ou dirigées hors zone de
risque* de mouvements de terrain pour y être traitées. Les procédés à mettre en œuvre
seront définis dans le cadre de l’étude préalable obligatoire (cf. annexe 3).

 1.2. Déboisement, défrichements*  

• les travaux d’exploitation forestière devront être mis en œuvre dans le cadre d’un plan de
gestion qui sera établi de sorte à favoriser la stabilité du sol ;

• le défrichement* d’une parcelle est interdit ;

• les coupes et abattages d’arbres résultant de l’entretien normal des parcelles devront faire
l’objet de replantation en nombre identique avec des espèces à enracinement profond et des
espèces recouvrantes.

 1.3. D  iagnostic de vulnérabilité* des   ERP et infrastructures existantes  

En zone rouge R et B ouvrage, tous les propriétaires ou gestionnaires, publics ou privés, d’ERP*, et
infrastructures existantes, doivent réaliser un diagnostic (cf. annexe 2) visant à s’assurer que la
structure en place permet d’assurer la sécurité des occupants et des usagers face au risque* identifié.

Ce diagnostic devra être réalisé dans un délai de 2 ans à compter de l’approbation du PPR.

Les mesures nécessaires identifiées par le diagnostic devront être mises en œuvre par le propriétaire
ou le gestionnaire dans un délai de 5 ans à compter de l’approbation du PPR.

En zones bleues 1B, 1B (a) et 2B, la réalisation de ce diagnostic et la mise en œuvre des mesures
identifiées sont vivement recommandées pour toutes les constructions, notamment les ERP, et
infrastructures existantes.

 1.4. Entretien, c  ontrôle et vérification des réseaux  d’assainissement et  
d’alimentation en eau potable

En zones rouge R et bleues B ouvrages, 1B, 1B (a) 2B, l’entretien des réseaux est obligatoire.

Les gestionnaires des réseaux contrôlent périodiquement l’état (en particulier l’étanchéité) des
canalisations. En cas de fuite constatée, le propriétaire ou le gestionnaire, selon l’emplacement de la
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fuite, ont obligation de faire procéder aux travaux de remise en état nécessaire et d’assurer
l’étanchéité.

 1.5. Terrains de camping et stationnement de caravanes  

Conformément aux dispositions du décret n°94-614 du 13 juillet 1994 relatif aux prescriptions
permettant d’assurer la sécurité des terrains de camping et de stationnement des caravanes soumis à
un risque* naturel ou technologique prévisible, le Maire fixe, sur avis de la sous-commission
départementale pour la sécurité des campings, pour chaque terrain les prescriptions d’information,
d’alerte, d’évacuation permettant d’assurer la sécurité des occupants des terrains situés dans les
zones à risques* ainsi que le délai dans lequel elles devront être réalisées.

 1.6. Surveillance  

Les mesures suivantes sont à réaliser :

• la mise en place d’un registre, en mairie, sur lequel seront notés et localisés les indices de
mouvements de terrain constatés ou signalés, permettra, à partir de ces constatations, de
déclencher une inspection des versants impactés ;mise en place, par les collectivités, d’un
système de surveillance adapté des secteurs de glissements* actifs ou potentiels ;

• sauvegarde des équipements de mesures existants (bornes, piézomètres, inclinomètres), par
les propriétaires des terrains sur lesquels ils sont installés.

 1.7. Entretien et réhabilitation des ouvrages existants  

Les ouvrages et dispositifs de protection existants devront être entretenus par leur propriétaire ou
gestionnaire sous peine de perte d’efficacité et d’accroissement corrélatif du risque*.

 2. MESURES DE PROTECTION  

Le propriétaire d’un site est responsable des dommages* causés à un tiers par le fait des biens qu’il
a sous sa garde (article 1384 du code civil).

Le maire, de par les pouvoirs de police qu’il détient en application de l’article L 2211-1 et suivants
du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), peut se substituer au propriétaire en cas de
carence de ce dernier (article L 2212-2-5 du CGCT). En cas de danger grave ou imminent, le maire
est aussi chargé de prescrire « les mesures de sûreté exigées par les circonstances » (article L 2212-
4 du CGCT).

Le représentant de l’État peut intervenir en cas de carence du maire. De plus, il est seul compétent
pour prendre toute mesure à vocation intercommunale (article L 2215-1 du CGCT).

Selon l’article R123-3 du Code de la Construction et de l’Habitation, « les constructeurs et

exploitants des établissements recevant du public sont tenus, tant au moment de la construction

qu’au cours de l’exploitation, de respecter les mesures de prévention et de sauvegarde propres à

assurer la sécurité des personnes ».
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 3. MESURES   DE   SAUVEGARDE  

 3.1. Le plan communal de sauvegarde (PCS)  

S’agissant des communes ne disposant pas d’un PCS à la date d’approbation du PPR et
conformément aux textes en vigueur en matière de sécurité civile, il est imposé, dans un délai de
deux ans à compter de l’approbation du PPR, l’arrêt d’un PCS par la municipalité.

Le PCS précisera notamment :

• les modalités d’information, d’alerte (et évacuation en cas de besoin) de la population,
particulièrement dans les zones les plus exposées ;

• le protocole de secours et d’évacuation des établissements sensibles* (cliniques, maisons de
retraite, établissements scolaires…), particulièrement dans les zones les plus exposées ;

• la liste des personnes vulnérables ;

• les modalités d’évacuation des installations et activités les plus exposées ;

• un plan de circulation et de déviations provisoires pour les axes routiers impactés.

S’agissant des communes disposant d’un PCS à la date d’approbation du PPR, il est imposé, dans
un délai de six mois à compter de l’approbation du PPR, la mise à jour du PCS en y intégrant les
risques* pris en compte par le présent PPR.

 3.2. Plan de continuité des Activités   (  PCA  )   économiques  

Un PCA a pour objet de décliner la stratégie et l’ensemble des mesures visant à assurer, selon divers
scénarios de crises, y compris face à des événements extrêmes, le maintien, le cas échéant de façon
temporaire selon un mode dégradé, des prestations de services ou d’autres tâches opérationnelles
essentielles ou importantes de l’entreprise, puis la reprise planifiée des activités.

Il est donc fortement recommandé aux gestionnaires d’activités économiques de mettre en œuvre un
PCA.

À cette fin, le secrétariat général de la défense et la sécurité nationale a élaboré un document intitulé
« guide pour réaliser un plan de continuité d’activité » téléchargeable sur :
h  ttp://www.sgdsn.gouv.fr/uploads/2016/10/guide-pca-sgdsn-110613-normal.pdf  

 3.3. P  lan familial de mise en sûreté  

Le temps d’alerte qui permet aux familles, aux occupants des constructions de se protéger et de
protéger les biens avant un événement exceptionnel est souvent insuffisant pour être efficace sans
un minimum de préparation.

Ainsi, pour surmonter une catastrophe naturelle majeure, il est essentiel d’éviter aux personnes de
se mettre en danger et de limiter les dégâts éventuels sur ses biens.
La préparation à la gestion de ces situations de crise est une responsabilité partagée, qui incombe
aux pouvoirs publics, mais également à chaque citoyen qui peut et doit y participer.

Il est donc fortement recommandé aux occupants des logements d’établir un Plan Familial de Mise
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en Sûreté qui aidera à se préparer et donc à traverser ces périodes de crise.

Le guide « je me protège en famille », élaboré par la direction de la sécurité civile du ministère de
l’intérieur, est téléchargeable sur :                                                               
http://www.mementodumaire.net/wp-content/uploads/2012/06/Pfms.pdf

 3.4. L’affichage des consignes de sécurité  

L’affichage des consignes de sécurité figurant dans le Document d’Information Communal sur les
Risques Majeurs (DICRIM) devra être réalisé dans un délai d’un an suivant la publication du
DICRIM, dans les bâtiments visés à l’article 6 du décret n°90-918 du 11 octobre 1990, modifié par
le décret n°2004-554 du 9 juin 2004 et situés en zone de risque*.

Cet affichage concerne :
• les ERP* recevant plus de 50 personnes ;
• les bâtiments d’activités industrielles, commerciales agricoles ou de service dont

l’occupation est supérieure à 50 personnes ;
• les terrains de camping et de caravaning dont la capacité est supérieure à soit 50 campeurs

sous tente, soit à 15 tentes ou caravanes à la fois ;
• les locaux d’habitation de plus de 15 logements.
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 TITRE VII. INFORMATION DES CITOYENS

L’article L125-2 du Code de l’Environnement précise les modalités obligatoires d’information que
le public est en droit d’attendre, dans le domaine des risques* majeurs.

Le Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM) réalisé par la préfecture présente les
phénomènes et leurs conséquences prévisibles pour les personnes, les biens et l’environnement au
niveau départemental. Le DDRM souligne l’importance des enjeux* exposés, notamment dans les
zones urbanisées. Il mentionne les mesures collectives de prévention, de protection et de
sauvegarde mises en œuvre. Il doit être réactualisé tous les 5 ans. Ce document est accessible sur le
site internet des services de l’État dans le département à l’adresse suivante :
http://www.calvados.gouv.fr

Le DICRIM doit être réalisé par la mairie dans un délai de 2 ans suivant l’approbation du présent
PPR en reprenant les informations transmises par la préfecture. La mairie doit informer le public de
l’existence de ce document par avis affiché à la mairie.

Les maires des communes où a été prescrit ou approuvé un Plan de Prévention des Risques Naturel
(PPRN) ont l’obligation d’informer la population au moins une fois tous les 2 ans, par tous
moyens appropriés, sur les caractéristiques du ou des risques* naturels connus sur la commune, les
mesures de prévention et de sauvegarde possibles, les dispositions du PCS, les modalités d’alerte,
l’organisation des secours, les mesures prises par la commune pour gérer le risque*, ainsi que sur
les garanties prévues à l’article 125-1 du Code des Assurances.

Information des acquéreurs et locataires 

L’article L125-5 du code de l’environnement fait obligation au Préfet de fournir aux maires des
communes sur le territoire desquelles a été prescrit ou approuvé un PPRN, la connaissance en
matière de risques* naturels et technologiques, afin que ceux-ci puissent tenir ces informations à
disposition des vendeurs et bailleurs de biens immobiliers. Cette connaissance est accessible sur le
site internet de la Préfecture du Calvados à l’adresse suivante : http://www.calvados.gouv.fr.
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 ANNEXE 1 : MODÈLE D’ATTESTATION

PROJET DE CONSTRUCTION DANS LE PERIMETRE DU PPR MOUVEMENT DE TERRAIN

TROUVILLE-SUR-MER, VILLERVILLE, CRICQUEBOEUF

ATTESTATION DE L’EXPERT

Je soussigné ……………………………………………………………...........................…………1,

Ingénieur, expert en conception de structures de bâtiments,

Agissant pour le compte de …………………………………………………………………………………,2

pour le projet présenté sous le dossier n°………………………………...........................…………..3,

présenté par ……………………………….............................................................................…………….4,

ATTESTE

● Avoir pris connaissance du plan de prévention des risques mouvement de terrain Trouville-sur-
mer,Villerville, Cricqueboeuf, et notamment des aléas* identifiés ;

● Avoir constaté que le projet de construction se situe en zone d’aléa* ……… du PPR  ;

● Avoir conçu le projet pour assurer la stabilité du sous-sol et la stabilité définitive des pentes ;
le cas échéant, avoir déterminé un mode de fondation adapté aux caractéristiques mécaniques des 
terrains sollicités par le projet ;

● À ce titre, avoir mené l’étude de la structure en définissant :
• les matériaux utilisés

• les principes et règles de conception

• le contexte géologique

• les principes architecturaux et techniques permettant d’améliorer qualitativement le comportement
du bâtiment vis-à-vis des phénomènes de mouvement de terrain ;

��Avoir, compte tenu des éléments précédents, conclu que la réalisation du projet n’entraînera pas 
d’aggravation de l’aléa pour la parcelle considérée et les terrains avoisinants, notamment au regard
de la gestion des eaux de surface.

Fait à …………………………………, le ………………………

1 NOM, Prénom :
2 Bureau d’études, cabinet d’architecture, etc., chargé de réaliser l’étude :
3 N° du dossier de permis de construire :
4 Nom, Prénom ou raison sociale du pétitionnaire :
5 Préciser zone et niveau d’aléa* :
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 ANNEXE 2 : NOTE D’AIDE À LA RÉDACTION DES ÉTUDES DE DANGER POUR
LES ERP*

1- Objet de l’étude de danger

L’étude de danger a pour objet de préciser l’ensemble des mesures de maîtrise des risques*
mises en œuvre à l’intérieur de l’établissement, par le responsable de l’établissement en
définissant :
� les conditions de mise en sécurité des occupants et usagers tant dans les bâtiments qu’à

leurs abords ou annexes* et, s’il s’agit d’un service public lié à la sécurité, les modalités
de continuité de celui-ci ;

� les mesures de protection nécessaires (conditions de réalisation, d’utilisation ou
d’exploitation de l’établissement) pour assurer la sécurité des personnes sur le site ou/et
leur évacuation.

2- Caractéristiques de l’établissement

� Nature de l’établissement ;

� Type d’occupation : occupation 24h/24h (internat, maison de retraite) ou occupation
partielle (écoles, restaurants) ;

� Nombre de personnes concernées, âge, mobilité : catégorie de l’ERP*, type d’usagers,
caractéristiques des usagers (déplacement autonome ou non) ;

� Type de construction du bâtiment : préciser la structure et les principaux matériaux
utilisés ;

� Accès : préciser les différents types d’accès (chemin piétonnier, routes, etc.) ;

� Stationnements : surface et type de revêtement (gravier, goudron), nombre de niveaux,
existence de sous-sol ;

� Réseaux : réseaux aériens ou enterrés, réseaux avec circuit indépendant.

3- Risques encourus

� Description : comment survient le phénomène (rapidité, fréquence, quelle partie du
bâtiment est la plus vulnérable) ;

� Document de référence : PPR, diverses études, etc ;

� Scénario probable de crise : description sommaire du déroulement des événements ;

� Vulnérabilité* :

o accès (disponibilité des accès pour une évacuation, pour une intervention des
secours) ;

o réseaux extérieurs et intérieurs (capacité des réseaux à supporter les risques, réseau
électrique indépendant en cas d’inondation, étanchéité des réseaux
d’assainissement et d’eau potable, etc) ;
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o structures du bâtiment (matériaux utilisés, résistance à l’eau, structure respectant les
normes parasismiques, etc) ;

o milieu environnant (un éboulement* peut générer un nuage de poussières avec
risque de générer des problèmes sur le fonctionnement de certains équipements
(ventilation, climatisation)).

4- Moyens mis en œuvre

� Adaptations du bâtiment et des abords :

o explication des choix architecturaux et de leur logique (adaptation du bâtiment à la
nature du risque*, type et emplacement des ouvertures, matériaux utilisés, prise en
compte des normes parasismiques, traitement des façades exposées) ;

o leur nécessité de maintien en état (nécessité d’entretien des moyens de protection,
entretien des murs de protection, nettoyage des grilles d’évacuation des eaux
pluviales).

� Mesure de prévention :

o les responsabilités : le maire est responsable de la sécurité communale, le chef
d’établissement est responsable de la sécurité à l’intérieur de l’établissement ;

o les mesures :

� alerte (quand, comment et par qui est déclenchée l’alerte ?) ; 

� comportement à tenir (quelles sont les consignes à appliquer, liste des personnes
ressources et de leur mission, gestion des liaisons avec les autorités ?) ;

� zone refuge (existe-t-il des locaux pouvant servir de refuge, de lieu de
confinement, de lieu de rassemblement ? Quelle signalétique est mise en
place ?).

5- Autres consignes particulières

� Points communs ou différents avec les consignes internes pour incendie,

� Articulation avec la gestion de crise au niveau du quartier ou de la commune (cohérence
avec le PCS),

� Existence d’un Plan Particulier de Mise en Sécurité (PPMS) pour les établissements
scolaires.
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 ANNEXE 3 : ÉTUDE GÉOTECHNIQUE

Pour tous les projets autorisés, des dispositions constructives seront obligatoirement définies à
partir d’une étude géotechnique respectant la norme NF P 94-500 (ou toute norme équivalente la
remplaçant, en vigueur à la date d’application du PPR).

Cette étude :

• comprendra notamment une reconnaissance du sous-sol par sondage pouvant mener, en cas
de nécessité, à une mission complémentaire de suivi de chantier, réalisée par le
géotechnicien ;

• portera au minimum sur :

◦ l’examen de la stabilité du site et de son environnement (nature, épaisseur et
caractéristiques des terrains susceptibles de glisser). Le cas échéant, les dispositions
constructives visant à stabiliser le sous-sol et à assurer la stabilité définitive des pentes
devront être définies ;

◦ la détermination du mode de fondation adapté aux caractéristiques mécaniques des
terrains sollicités par le projet ;

◦ l’incidence éventuelle des aménagements projetés sur l’aggravation de l’aléa pour la
parcelle considérée et les terrains avoisinants, notamment au regard de la gestion des
eaux de surface.
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La responsabilité de la qualité et de l’exécution des travaux de consolidation ou de mise en
sécurité reste en totalité à la charge des acteurs de la construction.



 ANNEXE 4 : EXEMPLES DE MESURES DE PRÉVENTION SUSCEPTIBLES
DE RÉDUIRE LES CONSÉQUENCES DU RISQUE* (LISTE NON

EXHAUSTIVE).

● Les déboisements sont à proscrire et au contraire il y aura tout intérêt d’effectuer des
plantations en utilisant des espèces à enracinement profond et des espèces recouvrantes.

● Il y a lieu d’entretenir et de surveiller les conduits d’évacuation des eaux pluviales et des
sources captées. Ces conduits pourront être prolongés jusqu’au bord de la côte en utilisant
des modèles souples acceptant les déformations.

● Les propriétés qui ne pourront être raccordées au réseau d’eaux usées utiliseront des
procédés qui seront définis dans le cadre d’une étude géotechnique.

● Les travaux d’accompagnement des terrassements, en lien avec les projets autorisés, seront
définis dans le cadre de l’étude géotechnique préalable* obligatoire.

● À titre d’exemple, les propriétaires pourront conforter leurs constructions par une reprise en
sous-œuvre :

● rigidification des structures,

● fondations profondes atteignant les terrains non glissés et dimensionnées pour
résister aux efforts latéraux,

● murs de soutènement drainés.
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SERVITUDES DE TYPE PT1 et 
PT2 

SERVITUDES DE PROTECTION DES CENTRES RADIOELECTRIQUES 
D’EMISSION ET DE RECEPTION CONTRE LES OBSTACLES OU LES 

PERTURBATIONS ELECTROMAGNETIQUES 
 

Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et     
R. 161-8 du code de l’urbanisme et figurant en annexe au livre Ier dans les rubriques  

 
II- Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements 

E - Télécommunications 

 1  Fondements juridiques 

 1.1  Définition 
   

Afin d'assurer la propagation des ondes radioélectriques émises ou reçues par les centres radioélectriques, 
des servitudes d’utilité publique (SUP) sont instituées en application des articles L. 54 à L. 62 du code des 
postes et des communications électroniques afin de protéger : 

- Les communications électroniques par voie radioélectrique contre les obstacles ; 
- Les réceptions radioélectriques contre les perturbations électromagnétiques. 

 
Un plan d'institution des servitudes approuvé par arrêté ministériel fixe les zones qui sont soumises à 
servitudes. Quatre types de zones peuvent être créées : 

- Des zones primaires de dégagement et/ou zones secondaires de dégagement établies en fonction du 
risque d’obstruction totale ou partielle du volume de propagation en espace libre des antennes autour 
de chaque station émettrice ou réceptrice d'ondes radioélectriques, ainsi qu'autour des laboratoires et 
centres de recherches radioélectriques ; 

- Des zones spéciales de dégagement entre deux centres assurant une liaison radioélectrique par 
ondes de fréquence supérieure à 30 mégahertz ; 

- Des secteurs de dégagement autour des stations de radiorepérage ou de radionavigation d'émission 
ou de réception. 

 
Les propriétaires, titulaires de droits réels ou les occupants concernés par ces servitudes doivent s’abstenir 
de tout fait de nature à nuire au bon fonctionnement des centres radioélectriques.  
 
La servitude contre les obstacles physiques (PT2) a pour conséquence : 

- L’obligation, dans toutes ces zones, pour les propriétaires de procéder si nécessaire à la suppression 
ou la modification de bâtiments constituant des immeubles par nature en application des articles 518 
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et 519 du code civil. A défaut d'accord amiable, l'administration pourra procéder à l'expropriation de 
ces immeubles ; 

- L’interdiction, dans toutes ces zones, de créer des obstacles fixes ou mobiles dont la partie la plus 
haute excède les cotes fixées par l’arrêté ou le décret instituant les servitudes prévues à l’article R. 
21 du code des postes et des communications électroniques, sans autorisation du ministre dont les 
services exploitent le centre ou exercent la tutelle sur lui ; 

- L’interdiction, dans la zone primaire de dégagement : 
- d'une station de sécurité aéronautique ou d'un centre radiogoniométrique, de créer ou de conserver 
tout ouvrage métallique fixe ou mobile, des étendues d'eau ou de liquides de toute nature pouvant 
perturber le fonctionnement de cette installation ou de cette station ; 
- d'une station de sécurité aéronautique, de créer ou de conserver des excavations artificielles pouvant 
perturber le fonctionnement de cette station. 

 -  L’obligation, dans les zones boisées, de solliciter une décision préalable du ministre chargé de la forêt 
constatant que le maintien de l'état boisé n'est pas reconnu indispensable dans le périmètre des 
servitudes à imposer. 

- L’interdiction, dans la zone spéciale de dégagement, de créer des constructions ou des obstacles 
situés au-dessus d'une ligne droite située à 10 mètres au-dessous de celle joignant les aériens 
d'émission et de réception, sans cependant que la limitation de hauteur imposée à une construction 
puisse être inférieure à 25 mètres.  

 
La servitude contre les perturbations électromagnétiques (PT1) a pour conséquence : 

- L’obligation de faire cesser les perturbations électromagnétiques : Tout propriétaire ou usager d'une 
installation électrique produisant ou propageant des perturbations gênant l'exploitation d'un centre de 
réception est tenu de se conformer aux dispositions qui lui seront indiquées par l’autorité 
administrative compétente dont les services exploitent ou contrôlent le centre en vue de faire cesser 
le trouble ; 

- L’interdiction faite, dans les zones de servitudes, aux propriétaires ou usagers d'installations 
électriques de produire ou de propager des perturbations se plaçant dans la gamme d'ondes 
radioélectriques reçues par le centre et présentant pour les appareils du centre un degré de gravité 
supérieur à la valeur compatible avec son exploitation. 

 
 
 

 1.2  Références législatives et réglementaires 
 

Anciens textes : 

- Articles L. 54 à L. 62-1 du code des postes et des communications électroniques, 
- Articles R. 21 à R.39 du code des postes et des communications électroniques, 
- Arrêté du 21 août 1953 modifié relatif à l'établissement de la liste et des caractéristiques du matériel électrique 
dont la mise en service, la modification ou la transformation sont soumises à autorisation préalable dans les 
zones de garde radioélectrique. 

 
Textes en vigueur : 

- Articles L. 54 à L. 62 et L. 64 du code des postes et des communications électroniques, 
- Article L. 5113-1 du code de la défense, 
- Articles R. 21 à R. 29 du code des postes et des communications électroniques 
 
 

 1.3  Décision 
 

Les SUP PT1 ou PT2 font l’objet d’un plan d’institution des servitudes soumis à enquête publique. 
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- Si les conclusions de l’enquête publique sont favorables : le plan est approuvé par arrêté du ministre 
dont les services ou les établissements publics placés sous sa tutelle exploitent ou contrôlent le centre 
radioélectrique. 

- Si les conclusions de l’enquête publique sont défavorables, la servitude est instituée par décret en 
Conseil d’État. 
 

 1.4  Restrictions de diffusion 
 

En application de l’article L. 133-3 du code de l’urbanisme, l’insertion dans le portail national de l’urbanisme 
(dit GPU) des SUP ne doit pas porter atteinte notamment à la sécurité publique ou à la défense nationale. Les 
catégories de SUP PT1 et PT2 sont donc soumises à des restrictions de diffusion dans le GPU (restrictions 
de téléchargement et de visualisation). 
Des restrictions de diffusion sont applicables à toutes les SUP PT1/PT2 (paragraphe 1.4.1) et d’autres 
restrictions applicables uniquement aux SUP PT1/PT2 relevant de (ou intéressant) la défense nationale ou de 
la sécurité publique, viennent compléter les restrictions énumérées au paragraphe 1.4.1 (paragraphe 1.4.2).   

 

1.4.1 Restrictions de diffusion applicables aux SUP PT1/PT2 
 
Les données relatives à ces catégories ne sont pas téléchargeables et aucune donnée ne sera transmise sous 
forme vectorielle (les données ne pourront être consultées qu’au format image).  
Les données relatives à cette catégorie ne peuvent être consultées à un niveau de zoom inférieur à 15. 
Les SUP dont le ministère des Armées, le ministère de l’intérieur et le ministère de la transition écologique et 
de la cohésion des territoires sont gestionnaires ou bénéficiaires font l’objet de l’anonymat du service 
bénéficiaire ou utilisateur. 
Les mémoires explicatifs des SUP adressés par les affectataires à l’Agence nationale des fréquences dans le 
cadre de la procédure d’élaboration, de modification ou de suppression des SUP ne seront pas versés dans 
le GPU.  
Une SUP ne doit pas pouvoir être rattachée techniquement à une autre SUP au sein du GPU. 
Les géométries des générateurs, dont la localisation précise est sensible, ne seront pas transmises au portail 
national de l’urbanisme. Seule une assiette globale autour d’un site regroupant plusieurs générateurs est 
représentée.  
 

1.4.2. Restrictions de diffusion applicables aux SUP PT1/PT2 relevant de la défense 
nationale ou de la sécurité publique   

L’absence de données sur le GPU concernant les SUP relevant de (ou intéressant) la défense nationale ou 
de la sécurité publique, ne saurait conditionner leur exécution et leur opposabilité. 
Les données classifiées ou faisant l’objet d’une mention de protection ne doivent pas être mentionnées dans 
le GPU.  
Au regard des exigences de l’ordre public, de la défense nationale et de la sécurité publique, les informations 
relatives aux SUP dont le ministère des Armées est gestionnaire ou bénéficiaire, présentes dans le GPU, 
doivent pouvoir faire l’objet d’un retrait immédiat, total ou partiel à la demande du ministère des Armées. Pour 
les mêmes motifs, l’insertion, dans le GPU, des informations relatives aux SUP relevant ou intéressant la 
défense nationale peut faire l’objet d’une suspension immédiate, totale ou partielle, à la demande du ministère 
des Armées.  
Aucune représentation des SUP instituant des zones spéciales de dégagement entre deux centres assurant 
une liaison radioélectrique par ondes de fréquence supérieure à 30 mégahertz relevant du ministère des 
Armées n’est insérée dans le GPU.  
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 2  Processus de numérisation 

 2.1  Responsables de la numérisation et de la publication 
 

 2.1.1 Précisions concernant le rôle des administrateurs locaux et des autorités 
compétentes 

Les administrateurs locaux et les autorités compétentes jouent des rôles différents en matière de 
numérisation et de publication des SUP dans le portail national de l’urbanisme 
(http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-
responsabilites-r1072.html). 
 
Il existe plusieurs possibilités d’organisation variant selon que la catégorie de SUP relève de la 
compétence de l’Etat, de collectivités publiques ou d’opérateurs nationaux ou locaux :  
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-
1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisati
on_sup_cle1c4755-1.pdf 
 

•  Administrateur local 
L’administrateur local après avoir vérifié que la personne qui sollicite des droits de publication sur le portail 
national de l’urbanisme est bien gestionnaire de la catégorie de SUP, crée le compte de l’autorité compétente et 
lui donne les droits sur le territoire relevant de sa compétence (commune, département, région, etc.). 
 

• Autorité compétente 
 
L’autorité compétente est responsable de la numérisation et de la publication des SUP sur le portail 
national de l’urbanisme. Elle peut, si elle le souhaite, confier la mission de numérisation à un prestataire 
privé ou à un autre service de l’État. Dans cette hypothèse, la publication restera de sa responsabilité. 
 

•  Prestataire 
 

Le prestataire peut tester la conformité du dossier numérique avec le standard CNIG. S’il est désigné 
par l’autorité compétente délégataire, il téléverse le dossier numérique dans le GPU. 

 2.1.2 Administrateurs locaux et autorités compétentes 

Les services de l’Etat ou organismes mentionnés ci-dessous sont désignés autorités compétentes :    

- la Direction des services de la navigation aérienne  

- le Ministère des Armées  

- le Centre national d’études spatiales  

- le Ministère de l’intérieur  

- l’administration de la météorologie  

- l’administration des ports et de la navigation maritime et fluviale  

- le Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche  
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- le Ministère de l’économie, des finances et de la relance   

- l’Agence nationale des fréquences. 

 

 2.2  Où trouver les documents de base 
 

- La SUP est instituée par décret en Conseil d’Etat ou arrêté ministériel publié au recueil des actes 
administratifs de l’Etat dans chaque département concerné.  

- Annexes des PLU et des cartes communales. 

 

 2.3  Principes de numérisation 

Application du  standard CNIG SUP (Conseil national de l’information géolocalisée).  La dernière version du 
standard CNIG SUP est consultable et téléchargeable ici : http://cnig.gouv.fr/ressources-dematerialisation-
documents-d-urbanisme-a2732.html 
Création d’une fiche de métadonnées respectant les dernières consignes de saisie des métadonnées SUP via 
le générateur de métadonnées en ligne sur le GPU. 

 

 2.4  Numérisation de l’acte 
. 

Décret en Conseil d’Etat ou arrêté ministériel approuvant le plan d’institution de la SUP 

 

 2.5  Référentiels géographiques et niveau de précision 
 

Les informations ci-dessous précisent les types de référentiels géographiques et de méthodes d’acquisition à 
utiliser pour la numérisation des objets SUP de cette catégorie ainsi que la gamme de précision métrique 
correspondante. D'autres référentiels ou méthodes de précision équivalente peuvent également être utilisés.  

 
Les informations de précision (mode de numérisation, échelle et nature du référentiel) relatives à chaque objet 
SUP seront à renseigner dans les attributs prévus à cet effet par le standard CNIG SUP. 
 

Pour les servitudes contre les obstacles : 

Référentiels : Les centres / stations sont des objets facilement identifiables sur le terrain. Il est 
conseillé de faire le report en s'appuyant sur les référentiels à grande échelle : BD 
Orthophotoplan et/ou la BD Topo (couche bâtiments). 

Précision : Échelle de saisie maximale, le cadastre 
Échelle de saisie minimale, 1/ 5000 
Métrique suivant le référentiel 

 

Pour les servitudes contre les perturbations électromagnétiques : 

Référentiels : Il est conseillé de faire le report en s’appuyant sur le référentiel à grande échelle :  
BD Ortho 
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Précision : Échelle de saisie maximale, 1/ 5000 
Échelle de saisie minimale, 1/ 25000 
Métrique ou décamétrique suivant le référentiel 

 
 

 2.6  Numérisation du générateur et de l’assiette 
 

Le générateur 

 
Le générateur est le centre radioélectrique d'émission et de réception.  
 
La limite du centre radioélectrique est constituée par le contour du polygone de surface minimum englobant 
toutes les installations techniques existantes ou projetées. 
 
La distance entre deux points quelconques du contour du polygone ne doit pas excéder 2 000 mètres. 
 
Dans le cas contraire, l'ensemble des installations techniques doit être fractionné en plusieurs îlots dont les 
limites répondent à ces conditions. Les zones de servitudes sont alors déterminées à partir de la limite de 
chacun de ces îlots. 
 
 
Générateurs des servitudes de protection des centres de réception radioélectriques contre les 

perturbations électromagnétiques 
 
 2 types de générateurs sont possibles : 

- Un point : correspondant au centroïde du récepteur (ex. : une antenne), 
- Un polygone : correspondant au tracé des installations du centre de réception de type surfacique... 

(ex. : un bâtiment technique). 
Remarque : plusieurs générateurs et types de générateurs sont possibles pour une même servitude (ex. : une 
antenne et son local technique). 
Le générateur est donc de type ponctuel ou surfacique. 
 
 
Générateurs des servitudes de protection des centres radioélectriques d’émission et de réception 

contre les obstacles, entre deux centres assurant une liaison radioélectrique : 
 
Le générateur est constitué par une ligne reliant les centres des générateurs. 
3 types de générateurs sont possibles : 

- Un point : correspondant au centroïde du récepteur / émetteur (ex. : une antenne), 
- Une polyligne : correspondant au tracé d'un centre d'émission / réception de type linéaire, 
- Un polygone : correspondant au tracé des installations du centre d'émission / réception de type 

surfacique (ex. : un bâtiment technique). 
Remarque : plusieurs générateurs et types de générateurs sont possibles pour une même servitude (ex. : une 
antenne et son local technique). 
Le générateur est donc de type ponctuel, linéaire ou surfacique. 
 
 
L’assiette 

 
L'assiette comprend les zones de servitudes instituées aux abords du centre de réception radioélectrique. 
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Assiettes des servitudes de protection des centres radioélectriques d’émission et de réception contre 

les obstacles 

  
Il est établi, pour chaque zone de servitude, une distance maximale séparant la limite du centre radioélectrique 

et le périmètre de ces zones :  
- Pour les zones secondaires de dégagement, cette distance ne peut excéder 2000 mètres, 
- Pour les zones primaires de dégagement entourant une installation de sécurité aéronautique ou un 

centre radiogoniométrique, cette distance ne peut excéder 800 mètres, 
- Pour les zones primaires de dégagement entourant un centre autre que ceux précités, cette distance 

ne peut excéder 200 mètres, 
- Pour les secteurs de dégagement, cette distance ne peut excéder 6 000 mètres. 

 
Les assiettes des centres/stations d'émission et de réception sont constituées par : 

- Des tampons pour les zones primaires et secondaires de dégagement 
- Des secteurs angulaires pour les zones spéciales de dégagement. 

 
L'assiette entre deux centres assurant une liaison radioélectrique est matérialisée par un polygone créé par 

un tampon autour du générateur reliant les centres des générateurs. 
 
Concernant la zone spéciale de dégagement protégeant une liaison radioélectrique, sa largeur est : 

- Fixée entre deux points fixes comptée perpendiculairement à l'axe du trajet des ondes 

radioélectriques, 
- Ne peut excéder 50 mètres de part et d'autre de l'ellipsoïde du faisceau hertzien. 

 
En pratique, on assimile le faisceau à une bande et l'assiette ne dépassera pas 50m de part et d'autre de l'axe: 
 

 
Concernant la largeur du secteur de dégagement protégeant une station de radiorepérage ou de 

radionavigation : 
- Elle ne peut excéder la largeur du secteur angulaire exploré par la station, augmenté, s'il y a lieu, 

d'une marge de sécurité d'un degré au plus au-delà des deux limites de ce secteur. 
- Les assiettes de ces servitudes sont de nature surfacique. 

 
 Assiettes des servitudes de protection des centres de réception radioélectriques contre les 

perturbations électromagnétiques  
 
La distance maximale séparant la limite d'un centre radioélectrique et le périmètre des zones de servitudes ne 

peut excéder 3000m. Les assiettes de ces servitudes sont uniquement de type surfacique. 
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 2.7  Cas de discontinuité de servitude générée par une liaison 
hertzienne 

 
La servitude PT2 peut être interrompue lorsque les altitudes de propagation sont suffisamment hautes sur le 

tronçon pour ne pas nécessiter d'interdiction ou de limitation de construction de bâtiments élevés. 
 
Les ondes hertziennes se propagent directement (1) ou sont réfléchies par le sol (2) ou par les couches 

atmosphériques (3). Dans le cas d'une réflexion troposphérique le trajet du faisceau entre deux antennes 

comporte une phase ascendante suivie d'une phase descendante. Certains actes d'institution de SUP PT2 

évitent alors de grever les communes situées en milieu de parcours et n'instaurent la servitude que sur les 

premiers 10 à 30 kilomètres en début et en fin de liaison. 
 
De même, pour un émetteur situé en altitude ou selon une topographie favorable, la protection du faisceau ne 

sera nécessaire qu'en plaine, sur la partie terminale de la liaison, à proximité du récepteur. 
 
Le fait d'en tenir compte lors de l'établissement des listes de servitudes et des plans communaux annexés aux 

documents d'urbanisme évite d'allonger inutilement la durée d'instruction des demandes de permis de 

construire qui nécessiteraient sinon des avis des gestionnaires et prolongerait le temps d'instruction. 
 
Dans tous les cas, la numérisation doit rester conforme au décret ou à l’arrêté, présentant une interruption ou 

pas du faisceau. 
 

 
 
 
 
 

 3  Référent métier 
 

Agence nationale des fréquences 
Direction de la gestion des fréquences  
78, avenue du Général de Gaulle 
94704 Maisons-Alfort Cedex 
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Annexe 

 
 
Procédures d'institution, de modification et de suppression 

de la servitude 
 

 Procédure d’institution 

La procédure d’institution du plan des servitudes PT1 et PT2 est précisée à l’article R. 21 alinéa 1 du code 
des postes et des communications électroniques : 
 

1. Demande de l’autorité administrative compétente ; 
 

2. Enquête publique organisée dans les conditions prévues par le chapitre IV du titre III du livre Ier du 
code des relations entre le public et l’administration ; 
 

3. Approbation par : 
 
- arrêté du ministre dont les services ou les établissements publics placés sous sa tutelle exploitent 
ou contrôlent le centre ; 
 
- décret en Conseil d’État si les conclusions de l’enquête publique sont défavorables. 
 

4. Publication (article R. 21 alinéa 3 du code des postes et des communications électroniques)  
 

- Publication de l’arrêté d’approbation au recueil des actes administratifs de l’Etat dans chaque 
département concerné ; 

 
- Une copie de l’acte doit être adressée au préfet concerné ainsi qu’à l’ANFR. 

 
 
 
 
 
 
 
 
Procédure de modification  
 
La procédure de modification est précisée à l’article R. 21 alinéa 2 du code des postes et des communications 
électroniques : les modifications de nature à entraîner une aggravation de l’assiette de la servitude obéissent 
au principe de parallélisme des formes et doivent donc être opérées conformément à la procédure d'institution. 
Dans les autres cas, elles sont modifiées par arrêté ministériel, sans qu’il y ait lieu de procéder à enquête 
publique. 
 
 L’arrêté de modification du plan de servitudes fait l’objet d’une publication (article R. 21 alinéa 3 du code 
des postes et des communications électroniques) : 
 

- Publication au recueil des actes administratifs de l’Etat dans chaque département concerné ; 
 

- Une copie de l’acte doit être adressée au préfet concerné ainsi qu’à l’ANFR. 
 
 
 
 

NB : les procédures d’institution d’une servitude dont l’arrêté d’ouverture d’enquête publique a été publié avant la 
publication du décret n°2019-229 du 25 Mars 2019 demeurent régies par les dispositions applicables 
antérieurement à sa publication selon l’article 2 dudit décret. 
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Procédure de suppression  
 
La procédure de suppression est précisée à l’article R. 21 alinéa 2 du code des postes et des communications 
électroniques : les servitudes peuvent également être supprimées par arrêté ministériel, sans qu'il y ait lieu de 
procéder à enquête publique. 
 
 
L’arrêté de suppression du plan de servitudes fait l’objet d’une publication (article R. 21 alinéa 3 du code des 
postes et des communications électroniques) : 
 

- Publication au recueil des actes administratifs de l’Etat dans chaque département concerné ; 
 

- Une copie de l’acte doit être adressée au préfet concerné ainsi qu’à l’ANFR. 
 
 
 





SERVITUDES DE TYPE PT3
SERVITUDES ATTACHEES AUX RESEAUX DE TELECOMMUNICATIONS

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

II – Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et  équipements

E – Télécommunications

1 - Fondements juridiques.

1.1 - Définition.

Servitudes sur les propriétés privées instituées au bénéfice des exploitants de réseaux de télécommunication (com-

munication électronique) ouverts au public en vue de permettre l'installation et l'exploitation des équipements du ré-

seau, y compris les équipements des réseaux à très haut débit fixes et mobiles :

- sur et dans les parties des immeubles collectifs et des lotissements affectées à un usage commun, y compris celles 

pouvant accueillir des installations ou équipements radioélectriques ;

- sur le sol et dans le sous-sol des propriétés non bâties, y compris celles pouvant accueillir des installations ou équi-

pements radioélectriques ;

- au-dessus des propriétés privées dans la mesure où l'exploitant se borne à utiliser l'installation d'un tiers bénéficiant 

de servitudes sans compromettre, le cas échéant, la mission propre de service public confiée à ce tiers.

L'installation des ouvrages du réseau de télécommunication (communication électronique) ne peut faire obstacle au 

droit des propriétaires ou copropriétaires de démolir, réparer, modifier ou clore leur propriété. Toutefois, les proprié-

taires ou copropriétaires doivent, au moins trois mois avant d'entreprendre des travaux de nature à affecter les ou-

vrages, prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Les agents des opérateurs autorisés doivent être munis d'une attestation signée par le bénéficiaire de la servitude et 

de l'entreprise à laquelle appartient cet agent pour accéder à l'immeuble, au lotissement ou à la propriété non bâtie. 

Lorsque, pour l'étude, la réalisation et l'exploitation des installations, l'introduction de ces agents dans les propriétés 

privées est nécessaire, elle est, à défaut d'accord amiable, autorisée par le président du tribunal de grande instance, 

statuant comme en matière de référé, qui s'assure que la présence des agents est nécessaire.

Le bénéficiaire de la servitude est responsable de tous les dommages qui trouvent leur origine dans les équipements 

du réseau. Il est tenu d'indemniser l'ensemble des préjudices directs et certains causés tant par les travaux d'installa-

tion et d'entretien que par l'existence ou le fonctionnement des ouvrages. A défaut d'accord amiable, l'indemnité est 

fixée par la juridiction de l'expropriation saisie par la partie la plus diligente.

1.2 - Références législatives et réglementaires.

Anciens textes :

- L. 46 à L. 53  et D. 408 0 D. 411 du code des postes et des télécommunications,
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- L.45-1 du code des postes et des communications électroniques transféré à l'article L. 45-9 du même code par la loi 

n° 2011-302 du 22 mars 2011 portant diverses dispositions d'adaptation de la législation au droit de l'Union euro-

péenne en matière de santé, de travail et de communications électroniques.

Textes en vigueur :

- L. 45-9, L. 48 et R. 20-55 à R. 20-62 du code des postes et des communications électroniques.

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires.

Bénéficiaires Gestionnaires

Les exploitants de réseaux de télécommunication (communication électronique) ouverts au public

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression.

1. Demande d'institution de la servitude par l'exploitant de réseau ouvert au public adressée au maire de la com-

mune dans laquelle est située la propriété sur laquelle il envisage d'établir l'ouvrage, en autant d'exemplaires qu'il y 

a de propriétaires ou, en cas de copropriété, de syndics concernés plus trois. Le dossier de demande indique :

- La localisation cadastrale de l'immeuble, du groupe d'immeubles ou de la propriété, accompagnée de la liste des 

propriétaires concernés ;

- Les motifs qui justifient le recours à la servitude ;

- L'emplacement des installations, à l'aide notamment d'un schéma. Une notice précise les raisons pour lesquelles, en 

vue de respecter la qualité esthétique des lieux et d'éviter d'éventuelles conséquences dommageables pour la pro-

priété, ces modalités ont été retenues ; elle précise éventuellement si l'utilisation d'installations existantes est sou-

haitée ou, à défaut, les raisons pour lesquelles il a été jugé préférable de ne pas utiliser ou emprunter les infrastruc-

tures existantes. Un échéancier prévisionnel de réalisation indique la date de commencement des travaux et leur du-

rée prévisible.

2. Dans le délai d'un mois à compter de la réception de la demande d'institution de la servitude, le maire :
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peut renvoyer vers une négociation pour le 

partage d'installations existantes : Invitation du 

demandeur par le maire, le cas échéant, à se 

rapprocher du propriétaire d'installations 

existantes, auquel il notifie cette invitation 

simultanément. 

Notifie au propriétaire ou, en cas de copropriété, 

au syndic identifié, ou à toute personne habilitée à 

recevoir la notification au nom des propriétaires, le 

nom ou la raison sociale de l'opérateur qui sollicite 

le bénéfice de la servitude. 

Cette notification est accompagnée du dossier de 

demande d'institution de la servitude. 

Les destinataires doivent pouvoir présenter leurs 

observations sur le projet dans un délai qui ne peut 

pas être inférieur à 3 mois.

Si accord :

Les 2 parties conviennent des 

conditions techniques et 

financières d'une utilisation 

partagée.

Fin de la procédure si installation 

déjà autorisée et si l'atteinte à la 

propriété privée n'est pas accrue 

Si désaccord : 

Confirmation par 

l'opérateur au maire 

de sa demande initiale 
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SERVITUDES DE TYPE T5 
 

Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et 
R. 161-8 du code de l’urbanisme et figurant en annexe au Livre Ier dans les rubriques : 

 
II - Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements 

D - Communications 
e) Circulation aérienne 

 

1 Fondements juridiques 
 
1.1 Définition 
 

Afin d'assurer la sécurité de la circulation des aéronefs, il est institué des servitudes aéronautiques 
de dégagement comportant 

• l'interdiction de créer ou l'obligation de supprimer les obstacles susceptibles de constituer un 
danger pour la circulation aérienne ou nuisibles au fonctionnement des dispositifs de sécurité établis 
dans l'intérêt de la navigation aérienne; 

• l'interdiction d'effectuer des travaux de grosses réparations ou d'amélioration exempté du 
permis de construire sur les bâtiments et autres ouvrages frappés de servitude sans l'autorisation de 
l'autorité administrative. 

Les articles L. 55 et L. 56 du code des postes et des communications électroniques sont applicables 
aux servitudes aéronautiques de dégagement. 

 
 

Les servitudes de dégagement sont établies autour : 

➢ des aérodromes suivants : 

• aérodromes destinés à la circulation aérienne publique ou créés par l'Etat ; 

• aérodromes non destinés à la circulation aérienne publique et créés par une 
personne autre que l'Etat ; 

• aérodromes situés en territoire étranger pour lesquels des zones de dégagement 
doivent être établies sur le territoire français ; 

➢ des installations d'aides à la navigation aérienne, de télécommunications aéronautiques et 
aux installations de la météorologie intéressant la sécurité de la navigation aérienne ; 

➢ de certains emplacements correspondant à des points de passages préférentiels pour la 
navigation aérienne. 

 
 
 

SERVITUDES AERONAUTIQUES DE DEGAGEMENT 
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Les servitudes donnent lieu à l'établissement d'un plan de servitudes aéronautiques de dégagement 
(PSA). En cas d'urgence, des mesures provisoires de sauvegarde peuvent également être mises en 
oeuvre. Ces mesures cessent d'être applicables si, dans un délai de deux ans à compter de leur 
adoption, elles n'ont pas été reprises dans un PSA régulièrement approuvé. 
 
 

1.2 Références législatives et réglementaires 
 

L'ordonnance n°2010-1307 du 28 octobre 2010 relative à la partie législative du code des transports, 
a abrogé le titre IV du livre II du code de l'aviation civile relatif aux servitudes aéronautiques pour 
l'intégrer en « 6ème partie : aviation civile » du code des transports, sous le titre V « Sujétions aux 
abords des aérodromes ». Si, les dispositions législatives relatives aux servitudes aéronautiques de 
dégagement figurent depuis cette ordonnance dans le code des transports, les dispositions 
réglementaires figurent toujours dans le code de l'aviation civile. 

 
 

Anciens textes : 

Loi du 4 juillet 1935 (art. 12 et 13) établissant des servitudes spéciales, dites servitudes dans 

l’intérêt de la navigation aérienne (abrogée par la loi n° 58-346 lui substituant le Code de l’aviation 

civile et commerciale) 

Décret n°59-92 du 03 janvier 1959 relatif au régime des aérodromes et aux servitudes aéronautiques 

Titre IV du livre II relatif aux servitudes aéronautiques du code de l’aviation civile, notamment les 

articles R. 241-1, R. 241-2 et R. 242-1 à R. 242-3. 

 
Textes en vigueur : 

Articles L. 6350-1 à L. 6351-5 et L. 6372-8 à L. 6372-10 du code des transports. 

Articles R. 241-3 à R. 242-2, D. 241-4 à D. 242-14 et D. 243-7 du code de l’aviation civile. 

Arrêté du 7 juin 2007 modifié fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à 

l'établissement des servitudes aéronautiques, à l'exclusion des servitudes radioélectriques. 

 

1.3 Décision 
 

Arrêté du ministre chargé de l'aviation civile, en accord s'il y a lieu, avec le ministre des armées 

ou 

Décret en Conseil d'Etat si les conclusions du rapport d'enquête ou les avis des services et des 

collectivités publiques intéressés sont défavorables. 

 

 

1.4 Restrictions de diffusion  
 

Cette catégorie de servitude fait l’objet de restriction défense. 

Les données ne sont pas téléchargeables et ne peuvent être consultées qu’à l’échelle communale 

ou intercommunale. Les actes instituant la servitude doivent être anonymisés. 
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2 Processus de numérisation 
 
2.1 Responsable de la production des données numériques 

  2.1.1 Précisions concernant le rôle des administrateurs locaux et des autorités 
compétentes 

Les administrateurs locaux et les autorités compétentes jouent des rôles différents en matière de 

numérisation et de publication des SUP dans le portail national de l’urbanisme 

(http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-responsabilites-

r1072.html). 

 

Il existe plusieurs possibilités d’organisation variant selon que la catégorie de SUP relève de la 

compétence de l’Etat, de collectivités publiques ou d’opérateurs nationaux ou locaux :  

http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-

1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisation

_sup_cle1c4755-1.pdf 

 

◊ Administrateur local 

L’administrateur local après avoir vérifié que la personne qui sollicite des droits de publication sur le 

portail national de l’urbanisme est bien gestionnaire de la catégorie de SUP, crée le compte de l’autorité 

compétente et lui donne les droits sur le territoire relevant de sa compétence (commune, département, 

région, etc.). 

 

◊ Autorité compétente 

L’autorité compétente est responsable de la numérisation et de la publication des SUP sur le portail 

national de l’urbanisme. Elle peut, si elle le souhaite, confier la mission de numérisation à un prestataire 

privé ou à un autre service de l’État. Dans cette hypothèse, la publication restera de sa responsabilité. 

 

◊ Prestataire 

 Le prestataire peut tester la conformité du dossier numérique avec le standard CNIG. S’il est 
 désigné par l’autorité compétente délégataire, il téléverse le dossier numérique dans le GPU. 

 

 

2.1.2 Administrateurs locaux et autorités compétentes 

 
Les responsables de la production des données numériques sont les deux services de la direction 
générale de l’aviation civile, le service national d’ingénierie aéroportuaire (SNIA) et le service 
technique de l'aviation civile (STAC). Le service en charge de la diffusion est le SNIA. 
 
 

2.2 Où trouver les documents de base 
 

Journal Officiel de la République française (les arrêtés et décrets postérieurs à 1990 sont disponibles 

au JO électronique)                     

         Annexes des PLU et des cartes communales 

 

 

http://www.journal-officiel.gouv.fr/
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2.3 Principes de numérisation 

 Application du  standard CNIG SUP (Conseil national de l’information géolocalisée). La dernière version 
 du standard CNIG SUP est consultable et téléchargeable ici : http://cnig.gouv.fr/ressources-
 dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html 

 Création d’une fiche de métadonnées respectant les dernières consignes de saisie des métadonnées 
 SUP via le générateur de métadonnées en ligne sur le GPU. 

 

2.4 Numérisation de l’acte 
 

Archivage : Intégralité de l’acte officiel (arrêté ou décret d'approbation et plans annexés). 

Téléversement dans le GPU : Anonymisation des arrêtés et décrets instaurant la SUP pour les 
aérodromes militaires (ajout d'un carré blanc sur les noms des signataires). 

 

 

2.5 Référentiels géographiques et niveau de précision 
 

Les référentiels utilisés sont : 
 

 

SYSTEMES DE REFERENCE GEOGRAPHIQUE ET PLANIMETRIQUE 

ZONE 
SYSTEME 

GEODESIQUE 
ELLIPSOIDE ASSOCIE PROJECTION 

France 

Métropolitaine 
RGF 93 IAG GRS 1980 Lambert 93 

Guadeloupe, 

Martinique, 
WGS 84 IAG GRS 1980 UTM Nord fuseau 20 

Guyane RGFG 95 IAG GRS 1980 UTM Nord fuseau 22 

Réunion RGR 92 IAG GRS 1980 UTM Sud fuseau 40 

Mayotte RGM 04 IAG GRS 1980 UTM Sud fuseau 38 

 

SYSTEMES DE REFERENCE ALTIMETRIQUES 

France Métropolitaine, à l’exclusion de la Corse IGN 1969 

Corse IGN 1978 

Guadeloupe IGN 1988 

Martinique IGN 1987 

Guyane IGG 1977 

Réunion IGN 1989 

Mayotte SHOM 1953 

 

Précision : Planimétrie : 1m 
Altimétrie : 0.5 m 

 
 

http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/ressources-%09dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html
http://cnig.gouv.fr/ressources-%09dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html
https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/metadata/
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2.6 Numérisation du générateur et de l’assiette 
 

Le générateur est dessiné à partir de l'état des bornes de repérage des axes de bande des pistes. 

Les assiettes sont créées sous mapinfo à partir des lignes d'égales hauteurs obtenues par dessin. 

 
 

3 Référent métier 

Ministère de la Transition Écologique et de la cohésion 

des territoires 

 Direction générale de l’aviation civile 

Direction du transport aérien 

50, rue Henry Farman 

75720 Paris Cedex 15 
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